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Séminaire* 

-E CIVILE. — Cour (V appel de Metz (ch. civile) : Ac-

«tde l'état civil; officier de l'état civil; transcription; 

Régularité; absence de contravention; appel; recevabi-
Y.ip 

«CE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

Militaire' délit; juridiction compétente. — Bulletin : 

Anêî; prononcé; présence d'un magistrat; minute; rec-

• lifiealion. Arrêté municipal; abattoir; bouchers fo-

rains. — Lieux publics; cercles; fermeture. — Cour 

d'assises de la Seine : Faux on écriture publique atlri-

bué à la veuve d'un garde municipal tué le 24 février 

i jg,jg Cour d'assises de Lot-et-Garonne : Double 

empoisonnement; complicité. — Complot contre la sû-

" reté de l'Etat. — Tribunal correctionnel de Paris (7
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eh.) : Communication d'un secret de fabrique. 

NuMlNVl'lONS JUDICIAIRES. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE METZ (eh. civ.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Charpentier, premier président. 

Audience du 8 mai. 

KKS DE L'ÉTAT CIVIL. — OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. , 

TRANSCRIPTION. IRREGULARITE. ABSENCE DE CON-

TIMVEXTIOS. APPEL. RECEVABILITÉ. 

L 'officier de l'élut civil qui, hors les cas voulus par la loi, 
djiorc sur lés registres la transcription d'un acte, commet-
il la contravention prévue par l'article 35 du Code civil et 
punie par l'article 50 d'une amende qui ne doit pas excéder 
11.0 fr.?(Rés. néq.) 

U jugement de première instance qui interrient sur des 
fèursuiies de celle nature, est-il susceptible d'appel? (liés. 
tf) 

Ces questions se présentaient à la décision de la Cour 

■ns des circonstances assez peu ordinaires. 

Des faits exposés par M. le premier avocat-général 

ittpt, à l'appui de l'appel interjeté par M. le procureur de 

■ République de Vouziers, d'un jugement du Tribunal de 

première instance de celle ville, il résulte ce qui suit : 

'•a commune de Tailly, département des Ardennes, 

tom|itu au nombre de ses habitans, et a eu longtemps pour 

maire, le sieur Darodes, descendant des anciens seigneurs 

M lieu, et qui se fait appeler Darodes de Tailly, et est en 
Possession de ce nom. 

- Le sieur Darodes a de nombreux adversaires, à la tête 

desquels se trouve le sieur Lallemand, qui, lui aussi, a 

j^L*
s
 honneurs municipaux et était maire de Tailly en 

Pu sieur Etienne, autre habitant de Tailly, était égale-
Wentclaiis le camp opposé au sieur Darodes. 

*u mois de mars 1849, la femme du sieur Etienne est 

«couchée d'un fils dans la commune de Beaufort, voisine 

Sleu^
6
 ̂

 ia
''^ '

 ma
'
s
 appartenant au département de la 

'■a naissance de cet enfant est déclarée au maire de 

•aulortpar le sieur Etienne ; un des témoins de l'acte est 

?wur Lallemand ; mais le nom que prend le père, et 

donne aussi à son fils, est celui d'Etienne de Tailly. 

.linéiques mois après, le sieur Lallemand transcrit cet 

ae naissance sur les registres de l'étal civil de la 

^nmune de Tailly, et il est énoncé qu'il le fait à la de-
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! '-allemand, qui alors n'était plus maire, fut cité 
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 le Tribunal civil de Vouziers, pour se voir con-

, ®en 100 fr. d'amende, par application des arlicles 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives, conseiller. 

A udience du 4 septembre. 

MILITAIRE. — DÉLIT. — JURIDICTION COMPÉTENTE. 

Le militaire qui s'est absenté sans congé, mais dont l'absence 
ne s'est, pas assez prolongée pour le constituer en état de dé -
sertion, doit être considéré comme présent au corps et jus-
ticiable, comme tel, des Tribunaux militaires, à raison des 
crimes ou délits qu'il peut commettre. 

Nous donnons le texte de cet arrêt; il a été rendu au 

rapport de M. le conseiller Dehaussy de Robéeourt, et con-

formément aux conclusions de M. l'avoeat-général Sevin : 

« La Cour, 

« Vu la demande en règlement de juges formée par le pro-
cureur de la République près le Tribunal de première instance 
de Niort, département des Deux-Sèvres, dans le procès ins-
truit contre Pierre-Marie-Conslant Pléc, âgé de vingt-six ans, 
fusilier à la A' compagnie du 2

e
 bataillon du ï>9

e
 régiment 

d'infanterie de ligne, en garnison à Cliâtel lëraul t, prévenu d'a-
voir, le 27 juillet 1851, à Niort, commis volontairement un 
homicide sur la personne de Françoise Sourd ; 

« Vu les pièces jointes à ladite demande, desquelles il ré-
eulte que ledit Fiée, étant en garnison àChâtellerault, en par-
tit le

 L
l2 juillet 1851, sans congé ni permission; qu'il échan-

gea ses habits militaires contre des babils bourgeois, au lieu 
dit Bouchon-Marin, à trois ou quatre kilomètres de Chàtelle 
rault, et lit aussi couper ses moustaches, afin denepas être ar-
rêté par la gendarmerie ; qu'il arriva à Niort en cet état, le 
2i juillet 1851 , passa les journées des 25 et 26 du même 
mois dans le logement de la lîllo Françoise Sourd, avec qui il 
avait formé une liaison intime à l'époque ou il était en gar-
nison à Niort ; que le 27 dudit mois, à neuf heures du ma-
tin, cette lille a été trouvée morte dans le lit où elle avait passé 
la nuit précédente avec l'inculpée ; que cette mort paraît avoir 
été occasionnée par une apoplexie pulmonaire et cérébrale, 
favorisée et accélérée par une strangulation opérée au moyeu 
d'un mouchoir fortement, serré autour du coude la victime; 
des indices graves signalaient le soldat PI ee comme auteur 
de l'homicide de Françoise Sourd ; il prétendit que la mort 
de cette fille était le résultat d'un suicide ; il avait pris la fuite 
à l'instant même où.le fait du meurtre avait été découvert; il 
fut arrêté immédiatement ; un mandat de dépôt fut décerné 
contre lui par le juge d'instruction du Tribunal de première 
instance de Niort ; une instruction fut requise parle prorureur 
de la République près ce Tribunal ; il y fut procédé par ledit 
juge d'instruction, qui constata le corps du délit, interrogea 
l'inculpé et entendit de nombreux témoins ; cotte instruction, 
commencée le 27 juillet 1851, fut continuée jusqu'au 13 août 
suivant, jour auquel elle fut communiquée au procureur de la 
République près le susdit Tribunal, qui donna avis de cette 
poursuite au général commandant la 'J4

C
 division militaire, 

ci, par lettre du 13 août 1851, le général informa le procureur 
de ia République près le Tribunal de première instance de 
Niort ; 

« Qu'il avait traduit le soldat Plée devant le 1 er conseil de 
guerre de la 14

e
 division militaire, comme étant justiciable de 

la juridiction militaire, aux termes de l'arrêt de la Cour de 
cassation du 14 décembre 1827 ; il invita, en conséquence, ce 
magistrat à mettre ledit Plée à la disposition do la gendarme-
rie, pour être conduit, sous escorte, dans la prison de Nantes, 
et à adresser, comme ronseignemens, l'information l'aile à 
Niort, au commissaire du gouvernement près le 1

er
 conseil de 

guerre, séant dans celte ville; mais_ le procureur de la Répu-
blique près le Tribunal de Niort, ne partageant pas l'opinion 
du général commandant la 14" division militaire sur la ques-
tion de la compétence de la juridiction militaire, et pensant 
que le crime dont il s'agit étant imputéàunmililaire absent de 
sou corps et qui ne se trouvait plus sous les drapeaux, le Tri-
bunal de Niort était seul compétent, ne crut pas devoir ob 
tempérer à la demande du général ; 

« 11 résulte de cette divergence d'opinion un conflit positif 
de juridiction qui interrompt le cours de la justice qu'il im-
porte de rétablir, et, à cet effet, c'est à la Cour de cassation 
qu'il appartient de statuer par voie de règlement déjuges, en 
conformité de l'art. 527 du Code d'Instruction criminelle; 

« Eu conséquence, vu l'avis du conseil d'Etat du 7 fructi-
dor an XII ; 

« Attendu, en droit, que lorsqu'un militaire s'est absenté du 
lieu de sa garnison, sans congé ni permission, et que son ab-
sence n'a pas eu la durée nécessaire pour le constituer en état 
de désertion, il doit être réputé encore présent au drapeau, et 
que si cette absence constitue une infraction à la discipline sus-
ceptible d'être réprimée par une peine, elle ne peut avoir 
pour effet de le soustraire à la juridiction militaire, pour les 
crimes et délits qu'il aura commis, dans quelque lieu que ce 
soit, durant cette ubsence du lieu de sa garnison; 

« Attendu, en fait, que le soldat Plée avait quitté, sans 
congé ni permission, la ville deChàlellerault, le 22 juillet 1851, 
lorsque, le 27 du même mois, il aurait commis, à Niort, sur' 
la personnne delà fille Françoise Sourd, le crime d'homicide 
volontaire à lui imputé, et qui adonné lieu à la poursuite diri-
gée contre lui; 

« Attendu qu'il est constant, en fuit, qu'une parlie du 59" 
régiment de ligne, auquel le prévenu appartient, tenait garni-
son à Niort au moment où le crime aurait été commis; qu'en 

cet état, Plée doit être considéré comme présent au corps au 
temps du délit; que, par conséquent, c'est avec raison que, 
nonobstant l'instruction criminelle commencée contre ledit 
Plée par le juge d'instruction du Tribunal de première instan-
ce de Niort, le général commandant la 14

e
 division militaire a 

traduit le prévenu devant le 1" conseil de guerre permanent 

de ladite division militaire, pour y être procédé conformément 
à la loi ; 

Par ces motifs , 

ap, minés, tant qu'elle n'a reçu aucune exécution. Les recti-
fications sont donc permises tant que l'arrêt n'a été ni enregis-
tré, ni expédié. 

Rejet, qra-i. aux moyens de formes, du pourvoi forme par 
le sieur Honoré Iirossard-Vidal, contre un arrêt delà Cour de 
Paris, du o mai 1851, chambre des appels de police correc-
tionnelle, qui a relaxé les sieurs Conaty, Lerebours et autres, 
des poursuites en contrefaçon exercées contre eux par ledit 
Brossard-Vidal. Quant aux moyens du fond, renvoie à une 

autre audience. , , 
M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-general, 

conclusions conformes. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — ABATTOIR. — BOUCHERS FORAINS. 

Ne peuvent être considérés comme forains les bouchers qui 
habitent dans la commune, bien que hors des limites de l'oc-
troi. En conséquence, l'arrêté municipal, qui défend de tuer 
ailleurs que dans l'abattoir public, leur est applicable comme 
aux autres bouchers de la commune. 

Cassation, sur le pourvoi de M. le procureur de la Républi-
que de Toulouse, do deux jugemens rendus, le 8 mai 1854, 
par le Tribunal correctionnel de Toulouse, statuant sur appel, 
qui relaxent les sieurs Lombard, Lestrade et autres, des pour 
suites exercées contre eux pour contravention à un arrêté mu-
nicipal sur les abattoirs. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes ; plaidant, M

e
 Rigaud, avocat. 

LIEUX PUBLICS. — CERCLES. — FERMETURE. 

Les cercles privés, dans lesquels sont admis seulement les 
membres de la société, ne peuvent être considérés comme des 
lieux publics, ni assujettis aux arrêtés muuicipaux, qui fixent 
l'heure de la fermeture desdits lieux. 

Rejet d'un pourvoi dirigé par le ministère public près le 
Tribunal de simple police deColmar, contre un jugement du-
dit Tribunal, statuant sur appel rendu le S août 1851 , qui 
relaxe les sieurs Krieble, Craff et consors, des poursuites diri-
gées contre eux. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre déclaré déchus de leurs pourvois, faute 
de consignation d'amende : 

1° Julie Vrac, cinq ans do prison (Tribunal correctionnel de 
Cou tances), rupture de ban ;— 2° Charles Ridel, quinze mois 
de prison (Cour d'appel de Rouen, chambre correctionnelle), 
coups et blessures. 

Elle a donné acte de leur désistement, à Jules-Pierre Brou, 
rédacteur en chef du journal le Bonhomme-Manceau, et à 
Pierre Marchand, gérant responsable du même journal, un 
mois de prison et 1,000 fr, d'amende (Cour d'appel d'Angers, 
chambre correctionnelle), compte-rendu infidèle et de mau-
vaise foi, et injurieux pour un magistrat. 

Elle a rejeté les pourvois: 

1° Du ministère public près le Tribunal de simple police de 
Moissac, contre un jugement dudit. Tribunal, qui relaxe An-
toine Privât des poursuites exercées contre lui pour contra-
vention en matière de roulage; — 2° De Pierre Vacher, com-
plicité de banqueroute frauduleuse (Haute-Vienne) ; ■ 
lix P( 
sade 

i-la 
De Fé-

ialvador Aguliéj Elisabeth Foi) tan, femme Croi-
;ux forcés à perpétuité (Vienne), vols qualifiés. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidc'iee de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 12 septembre. 

FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE ATTRIBUÉ A LA VEUVE I)'UX 

GARDE MUNICIPAL TUÉ LE 24 FÉVRIER 1848. 

La veuve Ferlât comparaissait aujourd'hui devant le 

jury, sous la grave accusation de faux en écriture authen-

tique et publique commis dans les circonstances suivantes, 
relatées en ces termes par l'arrêt de renvoi : 

« François Ferlât, maréehal-des-logis de la garde mu-
nicipale, a été tué, le 24 février 1848. 

« Dès le 26 décembre 1845, il avait, par acte reçu, M" 

Valpinçon, notaire à Paris, instituée Françoise Filide, sa 

femme, donataire universelle, en toute propriété, des 
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« La Cour, statuant par voie de règlement de juges sur la 
demande dont il s'agit, sans s'arrêter à l'instruction commen-
cée par le juge d'instruction du Tribunal de première instan-
ce de Niort, laquelle sera considérée comme non avenue, ren-
voie Pierre -Marie-Constant Plée, en l'état où il se trouve, et les 
pièces du procès, devant le capitaine-rapporUur du 1"" conseil 
de guerre permanent de la 14

e
 division militaire, pour être 

procédé et statué, conformément à la loi, par la juridiction 
militaire, sur le crime imputé audit Plée; 

« Ordonne, etc. « 

Bulletin du 12 septembre. 

ARRET. — PRONONCÉ, — PRÉSENCE D'L'S MACISTRAT. — MINUTE. 

— RECTIFICATION. 

N'entraîne pas nullité d'un arrêt la circonstance qu'un ma-
gistrat, qui n'a pas assisté à loutes les audiences de l'affaire, 
a été présent au prononcé. La présence du magistrat sur son 
siège, au moment du prononcé de l'arrêt, n'implique nulle-
ment qu'il ait effectivement participé, soit au délibéré, soit au 
prononcé. 

La minute d'un arrêt peut, lorsqu'elle contient une erreur, 
être rectifiée, au moyen de renvois et de ratures régulièrement 

biens qu'il laisserait à sa mon. Seulement, "il avait été 

formellement stipulé qu'en cas de survie à cette époque 

des père et mère du donateur, sa veuve aurait droit à 

l'usufruit de la réserve que la loi leur assigne. 

« A l'époque de la mort do Ferlât, sa veuve réclama à 

la caisse du corps dans lequel il avait servi sa masse de 

sous- officier. Pour faire accueillir sa demande, elle dut 

justifier que son mari n'avait laissé aucun héritier duquel 

la loi fasse une réserve, et elle imagina de faire dresser 
uu acte de notoriété. 

« A cet effet, elle se rendit dans l'étude de M° Valpin-

çon ; elle s'y lit accompagner par deux anciens militaires 

qui, comme Ferlât, ^qu'ils avaient bien connu, avaient 

servi dans la garde municipale. L'un et l'autre, avec légè-

reté, crurent à lasincériléde la veuve Ferlât, et affirmèrent, 

dans l'acte de notoriété du 26 mai 1848, qu'ils signèrent, 

que leur camarade Ferlât n'avait laissé aucun héritier à 

réserve. La veuve Ferlât ne tarda pas à faire un usage 

coupable de cette pièce, et toucher le montant disponible 
de la niasse de son maii. 

« Longtemps les époux Ferlât ont ignoré le préjudice 

que la veuve Ferlai leur avaiteausé ; mais, à la lin, blessés 

de sa conduite à leur égard, de son silence, ils ont dé-

noncé à l'autorité le fait dont elle s'était rendue coupable. 

La veuve Ferlât n'a pas cherché à nier les faits qui lui sont 

reprochés; elle a reconnu qu'elle seule avait induit en er-

reur les honnêtes et crédules témoins, qui étaient venus 

déclarer un faux qu'ils ignoraient, et qu'elle seule avait 
profité de cet acte frauduleux. 

il Dans ces circonstances , la veuve Ferlât est accu-
sée : 

» t" D'avoir, dans le courant de l'année de 1849, à 

Paris, commis un faux en écriture authentique et publi-

que, en faisant faussement énoncer, dans un acte de noto-

riété, reçu en brevet par »P Valpinçon, notaire à Paris, le 

26 mai 1848, que le sieur Ferlât, son mari, était décédé 

sans laisser d'héritier à réserve^, et en altérant ainsi les 
faits que l'acte avait pour objet do constater ; 

« 2° D'avoir fait usage de ces pièces fausses, sachant 
qu'elles étaient fausses; 

« Crimes prévus par les articles 147, 148, 164 du Code 
pénal. » 

Interrogé par M. le président, la veuve Ferlât soutient 

qu'elle ne savait pas ce que c'était que des héritiers à ré-

serve, et qu'elle a cru que son mari n'en avait pas 
laissé. 

Les dépositions ont fait connaître que la dame Ferlât 

était créancière de son mari, usufruitière de la réserve, 

et que dès- lors les héritiers de celui-ci n'auraient rien eu à 
réclamer de son vivant. 

M. Mongis, substitut de M. le procureur-général, a dé-

claré s'en rapporter à l'appréciation de MM. les jurés. 

M' Morise, avocat, a présenté de courtes considérations 

et s'est attaché à démontrer, d'une part, l'absence de tout 

droit actuel de la part des héritiers du sieur Ferlât, et de 
l'autre la bonne foi de sa veuve. 

Après une courte délibération, le jury a rapporté un 
verdict négatif. 

En conséquence, la veuve du garde municipal a été ac-
quittée. 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Faucon, conseiller à la Cour 

d'appel d'Agen. 

Audiences des 3, 4 et 5 septembre. 

DOUBLE EMPOISONNEMENT. — COMPLICITÉ. 

Un mari et sa femme viennent s'asseoir sur le banc des 

accusés. Préludant par un double adultère au crime horri-

ble qui leur est reproché : ils auraient fait périr par le 

poison, et de complicité, l'un sa première femme, l'autre 

son premier mari, et ils auraient scellé par une union 
légitime ce double forfait. 

Cette cause, d'une gravité extrême par sa nature, ex-

cite encore l'attention à raison des circonstances particu-

lières qui l'environnent; une question médico-légale, du 

plus haut intérêt pour l'humanité et pour la justice, va s'a-

giter dans ces débats. On a l'ait un appel aux lumières et 

à la profonde expérience d'un des chimistes les plus dis-

tingués de la capitale; sa décision peut-être un arrêt de 

vie ou de mort pour les accusés; elle est attendue avec la 
plus vive impatience. 

A dix heures, la Cour entre en séance, 

M. Sorbier, procureur-général, occupe le siège du mi-
nistère public. 

MM. H. Vacquéry et Larroche, avocats, sont au banc 
de la défense. 

Les accusés déclarent s'appeler : le premier, Jean Gou-

binel, propriétaire-cultivateur, âgé de quarante ans, do-

micilié au lieu de la Maurelle, commune de Dolmayrae, 

canton de Sainte-Livrade, arrondissement de Villeneuve-

sur-Lot; le second, Catherine Maurel, âgée de trente-huit 

ans, veuve en premières noces de Venaud, et aujourd'hui 
épouse de Jean Goubinel, son coaccusé. 

Après les formalités d'usage il est donné lecture de 

l'acte d'accusation, duquel il résulte que Goubinel est ac-

cusé d'avoir attenté par le poison à la vie de sa première 

femme, et la femme Goubinel d'avoir, par le même moyen, 

attenté à la vie de son premier mari, et tons deux reci-
, proquement de complicité. 

Cette lecture terminée, M. le président procède à l'in-
terrogatoire des accusés. 

D. Femme Goubinel, vous savez que votre premier 

l mari, le sieur Venaud, est mort empoisonné; pourriez-

j vous nous dire qui lui a administré ce poison? — R. J'i-

' gnon* si mon mari est mort empoisonné, tout ce que je 

sais, c'est que je suis complètement innocente. Au reste, 

il était malade depuis longtemps, il a été traité par un mé-

decin qui n'a pas reconnu les symptômes d'un empoison-
nement. 

D. Cependant, votre mari avait acheté, en 1847, huit 

grammes d'arsenic, vous en étiez informée, qu'est deve-

nue cette substance ? — R. Je n'ai jamais su que mon 

mari eût de l'arseuic à sa disposition, je ne puis vous dire 
quel emploi il en a fait. 

D. Vous avez cependant reconnu, dans vos interroga-

toires, que votre mari avait acheté du poison? — R. J'ai 

dit qu'il avait des drogues, mais je n'en connaissais pas la 
nature. 

D. Vous aviez deux filles de votre premier mariage, 

dont l'une est aujourd'hui nubile. Comment expliquez-vous 

votre empressement à vous marier avec Goubinel, qui était 

dérangé dans ses affaires, et qui, lui-même, avait un gar-

çon assez avancé en âge ? — R. Je n'ai contracté ce ma-

riage que parce que j'espérais faciliter ainsi le mariage de 
ma fille avec le fils de Goubinel. 

D. Vous viviez depuis longtemps en concubinage avec 

Goubinel; vous aviez pour lui une passion violente, c'était 

de notoriété publique. Ne serait-ce point là le motif'qui vous 
aurait porté à vous débarrasser de votre premier mari? — 

R. Je nie avoir eu des relations intimes avec Goubinel pen-

dant mon premier mariage ; il était lié avec Venaud, et, à 
ce titre, il venait quelquefois nous visiter. 

M. le président : Accusé Goubinel, levez-vous. Niez-

vous avoir eu, avec la femme Venaud, des relations adul-

tères? — R. Je le nie. Les témoins qui en déposent men-
tent a la justice. 

D. Vous viviez on fort mauvaise intelligence avec la 

dame Jeanne Touron, votre première femme: vous aviez 
pour elle les plus mauvais nwieédi» v

n
„

s
 i„ ,.„.,,); : pour elle les plus mauvais procédés. Vous la rendiez st 

malheureuse que, par deux fois différentes, elle avait dû 
se réfugier chez ses parens? — R. Nous avons eu quel-

ques discussions ensemble, mais je ne l'ai jamais mal -

trarteç. Nos disséminions étaient nés de l'embarras dans 

lequel je me trouvais. Je la pressais d'engager sa dot pour 

mettre ordre a nos affaires; cela l'irritait, et nous avons 
eu quelques paroles. 

D. Votre femme se plaignait des menaces violentes que 

vous lui adressiez journellement; elle se définit de vous et 

mamteslait le riressentionent qu'elle mourraitpar vos mains. 
—R. Tout cela est faux. 

D. Cependant des témoins déposeront que vous étiez ù 

a recherche d'un prêtre pour faire dire des messes en 

l honneur de saint Sccary, c'est-à-dire pour vous débar-

rasser d'une personne qui vous était à charge ; ils diront 

aussi que vous vous occupiez de magie, que notamment 

vous aviez enfermé des lézards dans une boîte, attribuant 

à ces animaux, à l'aide de certaines pratiques, la puissance 

de donner la mort, — R. Je reconnais la vérité de ce que 

vous me dites; mais j'explique que toutes ces préoccupa-

tions se rapportaient a ma personne. Je cherchais un re-

mède pour faire disparaître un malin esprit qui me tracas-

sait beaucoup et qu on appelle la Cache-Vieille ; cet esprit^ 
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se fixait sur ma poitrine et m'étouffail, il avait le poids 

d'une meule de moulin. 
I). Que'le espèce de communication avait avec vous cet 

esprit, qui s'était attaché à votre existence? Vous parlait-

il quelquefois ? — PL (L'accusé hésde tm moment.) Oui ; 

dans une circonstance, il m'avait abandonné. Je me cou-

chai tranquille et j'allais m'endormir, lorsqu'il m'étreignit 

violemment en me disant : « A présentée te tiens ; tu ne 

m'échapperas plus. » Sa voix était très claire. 

D. Cet esprit n était-il pas l'amour adultère dont vous 

brûliez pour la femme Venaud? — R. Non; il me tourmen-

tait avant mon premier mariage. 

D. Dans quel tftrt alliez-vous chez diters pharmaciens 

et chez d'autres personnes demander des poisons violens ? 

Etait-ce pour tuer ce fantôme, et comment prétendiez-vous 

arriver à ces fins 1 — R. Je demandais di s drogues pour les 

appliquer sur ma poitrine avec des herbes fortes. 

D. Votre femme est morte empoisonnée par l'arsenic. 

Pourriez-vous nous dire comment cela est arrivé? — R. 

Non ; je n'ai jamais préparé des médieamens pour ma fem-

me. Je ne les lui servais pas moi-même. 
Goubinel a soulen i son interrogatoire avec le plus grand 

sangfroid. Sous un air de bonhomie apparente, on devine 

l'homme astucieux, sachant maîtriser ses impressions, et 

capable des résolutions les plus énergiques et les plus 

persévérantes. Sou red reste à demi voilé soussa paupière, 

comme s'il voulait dérober à l'auditoire les pensées secrè-

tes qui traversent son esprit. 

La femme Goubinel tient constamment la tête baissée ; 

elle paraît verser quelques larmes. Son attitude contraste 

avec le caractère d'inflexibilité qu'on lui connaît : elle s'est 

peinte elle-même au brigadier de gendarmerie qui l'ac-

compagnait au cimetièie lors de l'exhumation des cada-

vres; elle répondait, aux reproches qu'on lui adressait sur 

son insensibilité : « Je n'ai jamais pu verser une larme ; 

je verrais mourir tous mes parens sans pleurer. » 

Nous ne ferons pas l'analyse des dépositions fournies 

parles soixante-cinq témoins qui ont été entendus. Nous 

nous bornerons à faire connaître les plus importantes, 

celles surtout qui se rattachent à la question de médecine 

légale soulevée dans la cause, et dont la solution peut être 

d'un si grand intérêt pour éclairer dans l'avenir les in-

vestigations de la justice en matière d'empoisonnement 

par l'arsenic. Voici ces dépositions : 
M. Fourestié, pharmacien à Villeneuve-sur-Lot : Dans 

le courant de janvier dernier, je fus chargé par M. le juge 

d'instruction de Villeneuve, concuremment avec MM. Ma-

zacet Carriéra, pharmaciens à Villeneuve, de soumettre à 

l'analyse chimique les restes du sieur Venaud et de ladame 

Touron, épouse en premières noces du sieur Goubinel, que 

l'on soupçonnait avoir été empoisonnés. 
Nous finies procéder à l'exhumation du cadavre de 

Jeanne Touron, déposé dans le cimetière de Gazeneuve. La 

bière, faite de bois de pin, était dans un état de conserva-

tion complèle ; nulle fissure ne s'y faisait remarquer. Le 

cadavre n'avait subi aucune altération notable ; il était 

enveloppé d'un suaire qui le recouvrait dans toutes ses 

parties, et garanti plus particulièrement par les vêtemens 

de laine qu'on avail laissés à la défunte à l'époque de 

l'inhumation. 
Notre analyse porta d'abord sur le sternum, et nous n'y 

découvrîmes aucune parcelle d'arsenic. Il n'en fut pas de 

même de l'hypocondre droit, de la colonne vertébrale et 

de la partie du linge sur lequel reposaient les restes de 

celte femme. L'existence d'un poison arsenical s'y révé-

lait, d'une manière incontestable, et en assez grande quan-

tité pour former un anneau métallique. 

Nous fîmes exhumer ensuite les restes de Venaud, qui 

se trouvaient déposés dans le cimetière de la Maurelle. Ce 

cadavre était dans un état de décomposition très avancé. 

Les planches du cercueil étaient pourries et disjointes, la 

terre du cimetière était confondue avec les détritus orga-

niques, il était difficile, sinon impossible, d'isoler ces deux 

substances. Nous opérâmes d'abord sur la partie des ma-

tières correspondant au tronc, sans que notre appareil 

constala la présence du poison; nos expériences porlèrent 

ensuite sur ies os iliaques et sur les parties charnues qui 

y étaient adhérentes, tout cela était plus ou moins mêlé à 

la terre du cimetière; il s'en dégagea des torrens d'arse-

nic. Notre conviction se forma aussitôt; nous fûmes una-

nimement d'avis que Jeanne Touron et Venaud étaient 

■ morts empoisonnés. Cependant, pour mettre nos conclu-

sions à l'abri de toute critique, nous crûmes devoir essayer 

les terres du cimetière de la Maurelle, afin de nous assu-

rer qu'elles n'étaient pas arsenifères. Quel ne fut pas notre 

étounement lorsque nous acquîmes la certitude qu'elles 

recelaient de l'arsenic en quantité assez noLable. Nous hé-

sitâmes alors, et nous puriâmes nos investigations sur les 

terres du cimetière de Cazeneuve, qui renfermaient le ca-

davre de Jeanne Touron ; là, même résultat. 

Celte double découverte nous jeta dans une anxiété que 

tout le monde comprendra en présence de la gravité de la 

mission qui nous était confiée. Cependant, après mûr exa-

men de toutes les circonstances qui avaient entouré nos 

expériences, nous n'hésitâmes pas à conclure que Jeanne 

Touron était morte empoisonnée, L'exhumation avait 

été faite avec le plus grand soin ; la bière avait été retirée 

de la fosse sans éprouver la moindre détérioration; le 

corps était enveloppé de vêtemens épars qui le recou-

vraient en entier; le suaire n'avait pas subi la moindre al-

tération. Tout, en un mot, témoignait que l'arsenic répan-

du dans le cimetière n'avait pu arriver jusqu'au cadavre. 

Les restes de Venaud n'offraient pas les mêmes garan-

ties; ils avaient été mêlés à la terre. Le doute était né pour 

nous de cette circonstance; nous l'exprimâmes dans notre 

rapport. 
Après la déposition des témoins Mazac et Carriera, 

pharmaciens à Villeneuve, qui avaient assisté M. Foures-

tié dans ses diverses opérations, et qui confirment ses dé-

clarations, M. Rai se, chimiste à Paris, est introduit. Un 

vif sentiment de curiosité se manifeste dans l'auditoire. Il 

s'exprime en ces termes : 

Messieurs, dans le mois de mars dernier, je reçus de M le 
procureur de la République de Villeneuve 1 invitation de don-
ner mon avis sur un point qui divisait les experts chargés de 
recht relier la cause de la mort de Venaud et de la femme 
Touron; la question était celle-ci : « Deux individus élant res-
tés, l'un pendant trois ans, l'autre pendant dix-huit mois, 
mh imés dans un terrain arsénifère, est-il possible de recou-
naîlres'ils ont été empoisonnés par un composé arsenical ? Ne 
doit-on pas admettre que l'arsenic retrouvé dans les organes 
peut avoir été cédé par les terrains arsénifercs pendant la du-

rée d'une aussi longue inhumation? » 
Je répondis que, d'après les documens mis à ma disposition, 

rien dans l'état de l'expertise ne combattait la possibilité de 
l'empoisonnement de Venaud et delà femme Touron; que la 
question, laissée indécise encore par les experts, ne pouvait 
pas êire résolue par les seules expériences accomplies. J'indi-
quai quelles devraient être les opérations nouvelles propres à 
déterminer une opinion précise. C'est alors que le parquet de 
Villeneuve me chargea du mandai qui avait premièrement 
été confié à trois de mes collègues choisis dans la localité. 

Le rapport des premiers experts éc lairait la marche que 
j'avais à suivre: j'y trouvais des expériences faites, selon moi, 
avec toute la sagacité que réclame la science, prouvant que si 
un poison avait éié administré, ce poison, c'était l'arsenic. 

Je n'aurai donc sur ce point qu'à répéter des opérations 

déjà laites. L'objet capital de mes travaux, c'était de rocher -

toile pouvait être l'origine de l'arsenic extrait des orga-

nes Je vais successivement vous rendre compte des moyens 

nue l'employai pour résoudre le problème. Je me hâte d an-
noncer que, dans la discussion qui va suivre, je n'aurai pas 
recours a des argumeiis de chimie transcendante; le raisonne-

ment le plus simple, le bon sens ordinaire suffiront, je l'es-
poir, pour faire apprécier les preuves que j'apporte à l'appui 
de mes conclusions. 

Ici M. Iiarse expose que, s'étant transporté à Villeneuve, il 
recueillit des terr. s des cimetières pour rechercher sous quel-
les influences l'arsenic ô,ui s'y trouve aurait pu devenir solu-
ble; des débris d'organes de Venaud et de la femme Touron, 
des portions analogues d'oiganrs d'un individu mort naturel-
lement et inhumé a i &.'é de Venaud, depuis la même époque; 
de» raclures des planchers et (U s murailles autour des lits 
mortuaires dans les points où auraient dû tomber ou se pro-
jeter les vomissemens des victimes; des raclures des mêmes 
planchers, des mêmes murailles dans les points où les matiè-
res vomies ne pouvaient pas avoir porté. 

Après avoir décrit avec quel soin minutieux il avait ainsi 
préparé les élémens d'une double analyse; portant d'une pari 
sur des matières se rapportant à Venaud et à la femme Tou-
ron; d'autre part, sur des matières de même nature, placées 
dans les mêmes conditions, lirais net se rapportant ni à Venaud, 
ni à la femme Touron, l'expert continue ainsi : 

La terre des deux cimetières de la Maurelle et de Cazeneuve, 
prise soitau-dessus des deux hières, soi', autour, dans une cir-
conlérence de quinze mètres, est d'une nature identique; elle 
contient de l'argile, du fer, de la silice, des sels calcaires en 
proportions considérables. En décomposant cette terre dans 
ses élémens constituaus, on y trouve, comme l'ont reconnu 
MM. les experts de Villeneuve, une notable quantité d'arsenic. 
Pour juger à quel degré de fixité dans ses combinaisons ce mé-
tal s'y trouvait, j'ai fait bouillir pendant plusieurs heures un 
kilogramme de terre: premièrement, dans l'eau simple; l'arse-
nic ne s'est point dissout : secondement, dans de l'eau rendue 
fortement alcaline à l'aide de la potasse; l'arsenic esl resté 
rebelle, complètement insoluble : troisièmement, dans de l'eau 
fortement aiguisée par de l'acide sulfurique ; aucun résultat, 
l'arsenic est resté à l'état de combinaison dans les résidus so-
lides après l'action de trois ageus successifs d'une énergie bien 
déterminée. 

Mais si ce résidu qui contient l'arsenic est mis à chauffer 
avec de l'acide sulfurique pur, jusqu'à ce que les vapeurs 
blanches de l'acide lui-même se soient dégagées pondant un 
quart-d'heure, alors l'arsenic se sépare de sa combinaison, 
sous l'influence de cette température voisine de 300"; l'acide 
sulfurique prend sa place, et il devient solubledans l'eau bouil-
lante. 

Retenons donc, à l'égard des terres dont il s'agit, que ni 
l'eau simple, ni l'eau de potasse, ni l'eau sulfurique, n'atta-

quent leur composé arsenical à la température de l'ebnllilion 
et dans un espace de temps déterminé. Mais, dira-t-on, vous 
avez agi sur un échantillon de lerre qui n'a pas été soumis aux 
influences longtemps prolongées de la putréfaction d'un cada-
vre. Qui vous dit que pendant ce travail souterrain de décom-
position d'un corps, il ne s'est pas produit, à un moment don 
né, une chose, une force, un élément d'aciion pondérable ou 
non, capable de déplacer l'arsenic associé jusqu'alors à la 
terre? Pour répondre à l'objection, j'ai repété mes essais sur 
de la terre prise sous la bière d'un enfant, sous la bière d'un 
individu mort naturellement depuis plus de trois ans ; ces 
deux échantillons, saturés des produits de la putréfaction des 
cadavres superposés, n'ont pas plus ce lé l'arsenic naturel sous 
l'action des trois agens qui viennent d'être énumérés. Ce n'est 
encore que par une température de trois cents degrés, sous 
l'influence de l'acido sulfurique pur, que je suis parvenu à dé-
truire l'affinité de l'arsenic et à le rendre soluble dans ce cas 
comme dans les autres. Retenons donc toujours que l'eau de 
potasse et l'eau sulfurique n'en déterminent pas la solubilité. 

Mais, pouvait-on me répliquer, si la lerre, imprégnée dema-
tières animales, 110 renferme plus d'arsénic soluble, c'est qu'au 
furet à mesure de cette transformation, les eaux pluviales ont 
fait passer dans les cadavres la partie devenue soluble. Pour 
réfuter l'argument, j'ai fait des expériences sur une partie du 
couvercle du cercueil d'un corps enterré à cû é de Venaud de-
puis la même époq e, sur des matières animales recueillies 
dans la région abdominale de ce corps à l'égard duquel il n'y 
avait, il est vrai, nul soupçon d'empoisonnement. Eh bien, ni 
dans les planches, ni dans les dé' ritus organiques puisés dans 
cette partie centrale où la putréfaction est le plus largement 
alimentée, où séjournent comme dans un bassin temporaire les 
liquides internes ou externes, je n'ai trouvé la moindre trace 
d'arsenic, même par carbonisation. Et cependant, comme Ve-
naud, comme la femme Touron, l'individu voisin, placé dans le 
même terrain, dans les conditions semblables, a subi la désor-
ganisation putride, les pluies d'été, ies pluies d'hiver, pluies 
chargées d'acide azotique ou d'ammoniaque, comme on voudra 
le supposer, et cet individu est resté pendant trois ans dans la 
terre arsénifere sans recevoir la moindre communication d'ar-
senic. Comment expliquer le fait, sico n'est en disant que dans 
le terrain dont s'agit un individu, qui n'a pas été empoisonné 
par l'arsenic, peut séjourner pendant trois ans sans absorber 
celui qui l'avoisiue. 

Faisons maintenant application de la méthode d'analyse 
qui précède aux deux individus qu'on soupçonne êlre morts 
par empoisonnement. 

Les restes de la femme Touron étaient dans un cercueil 
bien conservé, dont le couvercle était entier. Selon l'usage du 
pays, cetie femme avait été placée dans la bière avec tous ses 
vêtemens : une étoffe de laine fort épaisse recouvrait sa poi-
trine. J'ai analysé le couvercle do la bière, ainsi que l'étoffe 
de laine qui était fortement imprégnée d'humidité, en raison 
de sa nature essentiellement propre a retenir, en partie du 
moins, les pro buts des infiltrations supérieures. Ni le cou-
vercle ni l'étoffe ne contenaient d'arsenic. 

Le cercueil do Venaud avait subi de très grandes dégrada-
tions : les planches étaient disjointes et pourries. La terre en-
vironnante avait pu se glisser dans la -bière et se mêler aux 
restes du cadavre. Je crus devoir, néanmoins, analyser sépa-
rément mio partie du couvercle de ce cercueil ; l'expérience 
fut encore négative : point d'arsenic, et cependant celle plan-
che avait pu toucher des organes dont j'allais bientôt recueil-
lir des résultais dilférens. 

Lors de mon transport sur les lieux, j'avais pris moi-même 
dans le cercueil de Venaud les matières que j'avais jugées les 
plus aples encore à la constatation d'une intoxication ; ainsi, 
j'avais isolé de la terre une certaine quantité de substance 

animale fixée dans la cavité des osdu tronc, du bassin, et le 
long des os des cuisses. J'ai soumis cette matière successive-
ment à l'ébullilion dans l'eau de polasse et dans l'eau sulfu-
rique, que nous avons cru ne point extraire de l'arsenic toutes 
les fois que nous avons agi sur un corps normal ou sur de la 
terre naturellement arsénifëte. 

Eh bien ! la masse appartenant à Venaud, quoique moindre 
en quantité, a fourni deux taches arsénicales fixées sur une 
première capsule de porcelaine, les nombreuses taches arseni-
cales fixées sur une seconde capsule, enfin, un anneau arseni-
cal déposé dans un tube de verre. 

D'où peut venir la différence de ce résultat avec les précé-
dons? 

Les procé lés sont les mêmes, les réactifs sont les mêmes; 
l'opérateur est le même : un seul élément change, c'est la 
matière analysée, et celte matière appartient au corps de Ve-
naud. Il y a plus : le poids de substance qui fournit de l'arse-
nic est de moitié moindreque celui des substances analogues 
qui n'en fournissent pas. 

J'ai analysé de la même manière des restes organiques pro-

venant du corps de la femme Touron. Le produit obtenu par 
l'eau de potasse a donné des taches d'arsenic, et le pro luit par 

l'eau sulfurique a donné des taches et un anneau d'arsenic 
métallique. Lue partie du ju,>on et dn linceul, pris sous le 
bassin de celte femme, et qui était imprégnée des liquides 
écoulés du cadavre pendant la putréfaction, a donné des traces 
d'arsenic. 

Ainsi, un procédé analytique démontré incapable d'extraire 
de l'arsenic quand on opère sur les lerres arséniferes, un pro-
cédé qui, sur toute substance autre que celles qui sont sus-
pectes, n'a pas fait découvrir un atome d'arsenic, a fait ressor-
tir le métal aussitôt qu'il a été appliqué aux restes de Venaud 
et de la femme Touron. 

Mon expertise, arrivée à ce point, était riche do fails maté-
riels, constatant que le métal vénéneux, extrait par l'analyse 
des organes, provenait des cadavres et non de la lerre envi-
ronnante ; mais j'avais préparé, lors de mon transport sur les 
lieux, une série de pièces à conviction d'un ordre non moins 
important; je veux parler des raclures prises dans les points 
correspondons à la chute des vomissemens autour des lits de 
mort, et des raclures prises dans les points où les déjections ne 
devaient pas avoir porté. 

Si les premières raclures me donnent de l'arsenic en même 

fait un argument irréfutable. Pour ces matières, en effet, la 
question des lerres ne peut pas être soulevée ; l'arsenic ne peut 
avoir été déposé là que par les déjections. 

Or, l'expérience est venue précisément démontrer la vérité 
de celle hypothèse : le plancher, le rebord des murailles, at-
teints par les vomissemens, contenaient de l'arsenic; ce même 
plancher, ces mêmes murailles n'en contenaient pas dans les 
parties voisines non souillées par les déjections. Cette décou-
verte est un trait d'éclatante lumière. 

La maladie élait causée par la présence de l'arsenic dans 
les voies digestives. Ces deux individus sont morts dans ces 

circonstances, et après leur morl on trouve dans leurs organes 
des traces du même poison que la nature expulsait par les 
vomissemens pendant la vie; doue la nature a succombé dans 
la lutte contre l'action vénéneuse de l'arsenic; l'élimination 
complète n'a pas précédé la mort. 

Rapprochons de ces preuves, fournies par la chimie toute 
seule, les reiiseignemens recueillis par l'instruction au sujet 
dfls symptômes de la mdudie: la femme Touron, après avoir 
mangé une salade, éprouve des maux d'estomac, des vomisse-
mens, qui persistent malgré l'usage des remèdes propres à les 
calmer dans les cas ordinaires; son front est brûlant; elle a 
des douleurs d'entrailles violentes ; elle se tord les bras, elle 
tombe en convulsions ; elle quitte son lit pour se plonger dans 
l'eau froide; ses lèvres el sa langue sont de couleur violacée. 
Les souffrances les plus aiguës persistent jusqu'à la mort. 

Venaud se plaint d'un malaise général qu'il attribue à un 
excès de travail; son mal s'aggrave tout à coup; il éprouve 
des vomissomeiis, des douleurs d'entrailles; il ne peut aller à 
la selle qu'avec peine et ne rend, après des efforts considéra-
bles, que des matières sanguinolentes. Voilà un cortège de 
symptômes qui s'accorde avec I hypothèse de l'empoisonnement 
par l'arsenic ; je trouve là le complément de la démonstration 
de la cause de la mort des deux individus. 

Il résulte donc pour moi, de l'ensemble des fails de l'exper-
lise et de l'examen des pièces de la procédure concernant la 
maladie, que Venaud el la femme Touron ont pris pondant la 
vie une certaine dose d'arsenic, retrouvé en partie dans leurs 
organes et dans les matières vomies; que cet arsenic a été pris 

un état de combinaison capable d'occasionner la mort. 

lui dirait une messe en l'honneur de saint s 

pour se débarrasser d'une fée qui le traciS"?-
Je conçus des soupçons a cette demanda * a" beatirJ" 1 

dressa 
pçons a cette demande étr

a
, L°ea«Cou

n 
iai successivement à Agen à Tnnir, d%,ft , et j

0
|,p -

et à Clermont; inutile de dire que je rne *»de 

prévins sa femme de ce qui se passait, et i . ?>'
S de l

"i J 

ne toucher à aucun mets qu'autant qu'il en ensa8eai ? 

lui-même. Le soir même de son mariage Cn 3^3 ' 1 8oûu 

meriçait ses relations adultères avec la fem c°m 

'ai vu de mes propres yeux, dit le témoin.
 me Ven

au.d 

accusa
t ton. 

dans 

M. Sorbier, procureur-général, soutient f 
Les défenseurs sont entendus. 

A cinq heures et demie, les jurés entrent dans 1 

de leurs délibérations ; ils en sortent deux heur * 

apportant un verdict affirmatif contre les deux
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tempéré cependant par les circonstances atténuant 

Cour les condamne aux travaux forcés à perpétuité^' < 
Goubinel parait en proie à une vive émotion. 

Audience du 10 septembre. 

COMPLOT CONTRÉ LA SÛRETÉ DE L'ËTJVT 

De bonne heure les abords du Palais-de-Ju
s

nV„ 

sentent un aspect inaccoutumé. La place du Palais»!^* 

eu pce par la troupe et la gendarmerie. Des patrouiM
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culent. A dix heures, au moment de l'admission dutai!*" 

les tribunes et le prétoire sont remplis par une fouL*' 

personnes munies de billets, parmi lesquelles on co 

plusieurs dames, les unes fort élégantes et les autres 
mise très démocratique. 

Dans le moment de presse occasionné par 

publie, quelques arrestations ont eu lieu. 

L'ordre a été promptement rétabli, et 

place, quoique composé en majorité de barbes longue 

de chapeaux pointus, n'a opéré aucune résistance auxj^' 

Dans une cause ordinaire, mon mandat aurait du se termi 
ner par la conclusion qui précède; mais le rapport des pre-
miers experts m'a saisi d'une question qu'il faut nécessaire-
ment vider pour maintenir mes conclusions dans leur valeur. 

En 18io, la Cour d'assises de la Vendée eul à juger un pro-
cès analogue au procès Goubinel : dans ce cas, les experts 
ayant trouvé do l'arsenic naturel dans les lerres du cimetière, 
déclarèrent qu'il leur élait impossible de distinguer si le poi-
son extrait par eux des organes provenait d'un empoisonne-
ment ou bien d'une imbibilion après la mort, pendant l'inhu-
mation. Le fait est vrai : dans le procès Chabot, rappelé par 
l'un des experts de Villeneuve, la justice ne Irouva dans les 
opérations des chimistes ni affirmation, ni négation à l'égard 
delà suspicion d'empoisonnement. Mais comparons l'expertise 
faite en Vendée avec celle dont je rends compte, et voyons si 
nous sommes en droit de conclure, malgré ce précédent invo-
qué comineautorité 

Qu'avail-on l'ail en Vendée avant de se déterminer à clore 
un rapport précisément par la question posée? Avail on tout 
d'abord recherché un procédé capable, dans l'espèce, d'atla-
quer seul l'arsenic ingéré avant la mort, sans toucher à celui 
qui se trouvait naturel lement dans les lerres ? Non, le rapport 
est là pour établir qu'on ne l'a point fait. Avait-on recherché 

si les planchers supérieurs de chaque bière recelaient_de l'ar-
senic provenant des terres supérieures ? Non. Avait-on' analysé 
un cadavre normal, enterré depuis une époque au moins aussi 
ancienne, dans le même cimetière, le plus près possible de 
l'une des victimes présumées? — R. Non. Avait-on enfin éta-
bli une comparaison quelconque entre les résultats obtenus de 
l'analyse des cadavres suspects et les résultais obtenus de l'a-
nalyse d'individus ayant succombé à une mort naturelle? Non. 
Eh bien! je dis qu'en Vendée, on n'employa aucun desmoyens 
dont abonde la science pour décider une question d'empoi-
sonnement. Au reste, qu'arriva-t-il ? La fenimo Chabot donna 
les conclusions qu'avaient refusées les experts; elle confessa 
avoir empoisonné son mari. 

Le précédent invoqué, loin de faire à nos yeux autorité 
contre le fait que je discute, prouve simplement qu'une ques-
tion abordée par une commission d'ixperts est restée non ré-
solue; il n'établit pas un principe. Cela est si vrai, que pré-
cisément dans cette affaire Chabot, M. le président des assises 
rappela que dans les Vosges, MM. Barse, Devergie et Ollivier 
d'Angers venaient de démontrer un empoisonnement malgré 
l'inhumation des cadavres dans des terres arsénil'ères; à cela 
M. Klandin répondit qu'il tenait pour valables les conclusions 
prises par nous à Epinal, quoiqu'il ne les adoptât pas devant 
les assises de la Vendée. De cette déclaration, il résulte claire-
ment que la nature arséni l'ère d'un terrain n'est pas même 
pour M. Flandin un fait qui annule, en principe, l'action de 
la chimie judiciaire. 

Or, dans l'affaire Goubinel, comme dans l'affaire d'Epinal, 
je suis armé contre toute confusion possible. L'arsenic extrait 
des vomissemens et des organes par des agens démontrés in-
capables d'attaquer l'arsenic naturel des terres; la présence du 
poison dans tout ce qui vient de Venaud el de la femme Tou-
ron; l'absence de co poison dans les planches supérieures de 
leurs bierres et dans les organes des individus inoris naturel-
lement et enterrés dans les mêmes circonstances ; tout, dans 
l'affaire Goubinel, démontre que je suis dans le vrai quand 
j'affirme que l'arsenic a été administré pendant la vie, et 
que cet arsenic était dans un état capable d'occasionner la 
mort. 

Les experts chimistes de Villeneuve déclarent n'avoir 

aucune observation à faire sur cette déposition. 

L'audition des témoins continue. Plusieurs voisines de 

Goubinel déposent des mauvais procédés dont il usait en-

vers sa première femme. 

Laurié, médecin : J'ai été appelé auprès de Jeanne Tou-

ron, qui était assez gravement indisposée. J'ordonnai 

quelques remèdes pour combattre l'iflammaticn et les vo-

missemens dont elle était affectée : mes prescriptions ne 

produisaient pas l'effet que j'avais le droit d'en attendre. 

Si un mieux se déclarait, il élait suivi presque aussitôt 

d'une rechute. Celte femme eut la penséo d'aller passer 

quelques jours chez ses parens. J'approuvai sa résolution, 

et elle me pria d'obtenir l'autorisation de son mari. Il la 

refusa formellement! j'insistai. « J'aime mieux; rép* ndit-

il alors, qu elle meure ici que si elle guérissait ailleurs. » 

Le mari préparait quelquefois les tisannes; la femme re-

fusait de les prendre de ses mains. Quelques voisins m'a-

vaient prévenu que Goubinel maniait des poisons, et qu'on 

le croyait capable de s'en servir. Pendant la maladie de 

Jeanne Touron, j'eus occasion de voir la veuve Venaud ; 

elle s'informa de l'état de cette femme.' « On croit, me 

dit-elle, que j'aime Goubinel ; cela n'est pas vrai. » 

D'autres témoins déposent de fails relatifs à la mort de 

Venaud, 

M. Lacombe, médecin : Le 14 août 1848, je fus mandé 

chez Venaud ; je reconnus les symptômes d'une pneumo-

nie du côlé droit ; la maladie fit chaque jour de nouveaux 

progrès malgré les saignées pratiquées. Je crus m'apei ce-

voir que mes ordonnances n'étaient pas fidèlement exécu-

tées, j'ajoute cependant que le malade lui-même se mon-

trait rebelle aux moyens curatils. 

Le 20 août, je me rendais chez Venaud, et j'allais at-

teindre sa maison, lorsque je rencontrai un exprès qui 

venait in 'annoncer que ma visite était inutile, qu'une 

amélioration sensible s'était produite. J'arrivai jusqu'au 

malade, qui me déclara, en effet, que le mal avaitcédé. Je 

ne fus point de cet avis; mais, comme la démarche faite 

auprès de moi m'indiquait que peut-être on ne voulait 

plus de mes soins, je cessai mes visites. Le 23, Venaud 

expirait, Il paraît que la maladie s'était compliquée de 

vomissemens; on me laissa ignorer cette circonstance, que 

je n'ai connue qu'après le décès. 

D'autres témoins attestent que Gaubinel leur a plu-

sieurs fois demandé des poisons; un pharmacien déclare, 

en outre, que l'accusé lui a dit que c'était pour se débar-
rasser de quelqu'un. 

Antoine Lalaurie 

>U|Ç 

'en trée 4, 

e
 Public de

 W 

sures prises par 1 autorité. 

M. le procureur-général occupe le fauteuil du mi
n

;
al

. 
public. ""isicre 

MM. Crémieux, Jules Favre, Théodore Bacetn
Pt 

tous reprôseutans du peuple , sont au banc de 1 T?< 
fense. ia 

Les accusés sont introduits et répondent à "' 
aPpelde 

c
"ef du ifa 

r ed^ 

leur nom ; ce sont MM. 

1° Charles Desolme, ancien rédacteur en 
blicain de la Dordogne ; 

2" Paul-Alexandre Gauzence, ancien rédacteur 
du Républicain de Lot-et-Garonne; 

3° Jean-Charles Lesseps, journaliste, demeurant à 1H. 
ris; 

4° Bernard Dufau, véLérinaire, au Port-Sainte-Marie; 

Le 5* accusé, M. Jean Clédat, sans profession, de Moit. 
tignac (Dordogne), est contumax. 

M. le président ordonne au greffier de lire l'acte d'ac-
cusation, dont voici les termes : 

Dès le mois de juin 1849, des velléités insurrectionnella 
s'étaient manifestées dans les départemens du midi. Mais l'in-
succès des tentatives faites à Paris, l'échauffourée d u 1 3 jm^ 
l'attitude vigoureuse de l'armée el la compression du mouit-
ment qui avail éclaté à Lyon,calmèrentcelte ardeur de révol» 
et l'on attendit une occasion plus favorable. 

Cette occasion, la discussion de la loi électorale parut l'it 
frir. On se rappelle la vivo émotion qu'apportèrent da» le 
pays les débats de l'Assemblée législative eu niai 1850, et IB 

efforts des anarchistes pour en laire sortir un soulèvement 
Les journaux du parti antisocial étaient pleins de provoa-
tions au désordre et de menaces d'insurrection. 

Le Républicain de Lol-el- Garonne, rédigé par l'accuséût-
zence, se montra l'un des plus hostiles et des plus viul«&A\ 
disait le 23 mai : 

« Voici le seul engagement que nous prenons : pas dernow 
ternie, pas de manifestation pacifique comme au i3juinIMt 
cette journée des dupes où la police prit la démocratie aulrt-
buebet; non, mais au moment choisi, une belle et bonne in-
surrection Après le vole do la loi électorale, il ne uoHIrt» 
que la conscience et le fusil. » 

Le 24 mai, il ne craignit pas d'ajoulcr : 
« Celte loi a élé rédigée avec la certitude que de chacis* i<' 

ses dispositions coulerait un ruisseau de sang français. > 
Le 30 du même mois, il s'exprimait ainsi : 
« Le besoin d'une révolution radicale se fait sentir partout: 

on la sent au conlact des hommes et des écrits; tout se pré-
pare et se dispose pour une guerre civile; l'Assemblée la veut, 
la majorité lu provoque, le pouvoir l'espère, le peuple tir 
tend. » 

L'accusé Desolme, rédacteur du Républicain de la DordutjM. 

quoique dans les prisons à Périgueux, continuait à publier 
son journal et n'en prenait pas moins la part la plus aelivet 
ces manœuvres. 

C'est lui que l'on voit, dès le 10 mai 1830, se concerter 
avec ses confrères en journ disme des départemens voisins. U 
leur écrit de la maison d'arrêt de Périgueux une sorte de cir-
culaire pour les inviter à s'entendre avec lui sur la conduite» 
tenir en présence du projet de loi électorale, dont la préscnU-
tion a produit, dit-il, une vive sensation dans la Dord„gned^ 

propose de mettre les représentais en demeure de résilier fit 
mandat, du moment que le suffrage universel est altéré (ne-
ces saisies, 11° 38). 

Tout le monde sait quel était le but de cetle proposition;» 
voulait que les représeiitans niontugnards se répandissent** 
les province. , pour exciter l'esprit révolutionnaire. On* 
aussi l'accueil qu'ils firent à celle proposition et les w&rt 
auxquels ils furent en butte à celte occasion, à cause df*" 
refus de se meltre à la tète de l'insurrection. « Voudii*-1*" 
disait le journal de Gauzence, le 4 juin, qu'ils fussent"* 
moment disséminés sur toute la surface de la France 
organiser la résisiance ? Eu vérité, ce serait trop exige'*, 
courage. Pourquoi iraient-ils compromettre leur P*'

1
!^ 

leurs in térèls de fortune? Ils se résignent, au prix dex> 1"j 
par jour, à recevoir patiemment, des deux joues, tous les 
fiels de la réaclion. » 

Evidemment, la lettre dn 10 mai de Desolme
 avalt

 t!^'^ 

de savoir si une insurrection serait appuyée dans las °?r*J 
mens voisins; arrivée par une autre voie que la poste, elle 

être oceompagnée d'explications verbales qui en 0,1 |
mÇ

 • 
naître toute la portée. Aussi Gauzence répond-il à Deso 
14 mfii :

 . , Républi-
« Notre département est un des plus dévoués a la . ,

lie
#, 

que; nous avons une majorité formidable: les arrondi" ^ 

les cantons, les communes, tout est organisé; ll0US ,
 0

a» 
donc prèls a seconder un sysème général de résistai! 
l'appuyer fortement. Nous ne demandons que des or u. 

tains. Si vous avez des instructions à me commun
1

"!faut'''' 
tcz-vous, et soyez persuadé quo nous ne ferons pas tle

 vs
à ^ 

sainte cause de la liberté. Nous avons arraché le y'jHf 
réaction, el nous avons démocratisé dans deux ans ^ 
el les campagnes. Ce qui nous retient, c'est le uianqa^i'ii-
tiousavec les autres départemens. Parisiious laisse ^.a)* 
certitude, livrés à notre seule influence. Les circon» ^a j 
graves et pressantes; écrivez-moi et adressez voir 
M. Abdon Dardes, propriétaire, rue Saint-Antoine, 

(Pièce 40). ^ faculté* i» 
Cette lottre de Gauzence indiquait une des en

 (
pV 

situation, en disant : « Paris nous laisse dans 1 , 
Paris l'initiative '* £ 

anchir ue 

temps que les secondes n'en donnent pas, je dols'''tïrer 7e cë \ Touron'" liPlf S°n mar%e avec Jeanne 

i, Goubinel me pria de l'adresser à un prêtre qui 

Habitué qu'on était à attendre d 
mens révolulionu-iires, on hésitait à s'alln 
tions et à donner le signal de l'insurrection. rhavoîîi'j 

En correspondance suivie avec le représentant ' i> 
solme était instruit confidentiellement de cette su u». ^pr 

recevait de ce représentant une lettre datée du .1u ,.
0Ill

'
8
giie? 

ris, où il était dit : « La presque unanimité Je la ^ ,
re

 qu^ 
d'avis de ne pas bouger un pavé à Pans et d aiw 

situation se dessine d'une certaine façon. . • da"
0 iw

wo^ , 
mens surtout. Il y a, ajoutait Chavoix, *S0,ww

 m
j|iiai*; 

troupes à Paris ou dans le rayon de la 1" divisioi 

soyez certains que nous pesons mûrement tou 

li lés. « (Pièce iî.) „ -,,e 1 

Ainsi Desolme savait par Chavoix l'influence.qj
 e(
 ̂  

temens pouvaient exercer dans cetie crise sup l'iiisuf^intj 
"initiative de.,' 'oulé**01 

il** 

déf'r 

sibililé où était l'aris de prendre 
Il avait vu que Gauzence était tout .Prôt ,P°u„r."«t»ncl re<1 iK' 

alors il se haie de lui mander qu'il ne doit P* 
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i arrive de Paris et qu'il faut agir. La 
al du mouvement arn ̂  ^

 e

„
e est sl grave 

^^fl»
ciwre

?rnfrère, écrivait Desolme, le 20 mars 
^(^«^y^s sivoul «vezreçu des nouvelles plus pre-

T nous ig'^ot inquiétez guère des départemens du 
'.^*

q

ue nous- Ne vous u ^
 besoin de

 recevoir de 

^""^ L ^ni taie. D'après les correspondances que 
ce»%' rdre de la capiw «• j „„pi

nl
,e

S
-,iiis de .

d
-
0

rdre --gavons pensé, et quelques-uns de nos col lè-

£ q«
e la loi Barouhe élant adoptce

' 

l£r.
 6

 • ,her confrère, je crois que vous prendrez vos me-?
 i^nue à la même heure, tout votre département se 

^Ç
r

T
a

' résistance: nous sommes prêts; faites votre 

feo.:^que C n'attendrez pas que Paris soit 

« Il
 b

!-L pour agir. Pans a déjà payé sa dette ; c est a 
»^

d
L nrouver à la France et à l'Europe que nous savons, 

K^ Me faut, nous insurger contre l'arbitraire. Les depar-
'Vivent désormais remplacer Pans pour a lutte, trop 

cônt accumulées dans ce foyer des révolutions, pour 
ït^f^oZ seul entreprendre ce combat de la liberté con-

^r ^rRépublique! vive la Constitution ! » 

«
y

' v .hliaéauce d'écrire à votre confrère le Réformateur 

a 

I » et 
me. 

jus lies plus ses voisins que nous, et pouvez lui fai-
i'^nir votre lettre plus sûrement. 

,
t
 salut

 fral
f ̂

g
'
né

.
 clmv

ies DESOLME . (P. S., n» 47.) » 

nce
 qui avait annoncé d'avance, par sa lettre du 44 

Ga
 empressement à suivre l'impulsion qu'on lui donne-

m »i.
son

 i

eV
ote de l'insurrection, fait aussitôt connaître à ses 

rai'i résolution
 qui

 |
u

; est transmise par Desolmes, et exé-

in»
5 18

 clue
llement ses instructions : il écrit à son confrère, le 

rttepo'
1

 Ln
, JJ

 (
.
icrit a

 p
acclise

 Dufau, l'un de ses affi-

lui répond sur le champ, le 22 mai : 
''^Quéles démocrates de Marmande marchent avec a 

qu'ils P a! 

B

"*^r défendre laConstitutiou, sans compter ceux qui pour 
m

\K rendre des communes voisines. 

Àdiea; recevez mes saluts fraternels et ceux de mes amis, 

" '-huassent à Port-Sainte-Marie ; je réponds que pl 
et

^
U

«>iit< démocrates de notre ville, moi à leur tête, mi 
trois cei , | r.nnctifniinii «mis nom nter ceux nui 

lus de 
marche 

■ ^tendent que le signal 

Lesseps, qui était alors d 

Mac. 

| 
>l 'lD-

• juin, 
OUB. 

I 
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l'ai 
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lie cir-
Huile i 
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ns le déparlement, écrit à son 
. Cauzênce une lettre ainsi conçue : 

1 i reçu avec un véritable plaisir votre communication, 
Iteau'elle accompagne. (C'était sans doute la lettre de De-

i du 20 mai ) Mon opinion est de ions points conforme à 
Zteani sont exprimées dans cet écrit; l'énergie seule aujour-
iiuîpeut sauver la République. 

«Je pense comme vous, que le devoir des départemens est 
«fin de jeter leur initiative, leur volonté, leur courage dans la 

Elance. Ici nous sommes prêts depuislongtemps, et plus prêts 

«ue jamais. , ... 
« Je vous transmets ma réponse par un de mes amis, digne, 

mis le savez, de toute votre confiance; je lui ai donné mes 
\i

(
e< .. Il fait le voyage exprès dans ce liut Entendons-nous, 

unissons-nous, organisons-nous et marchons au premier si-
mal. " (Pièces saisies, 40.) 

Il résulte clairement do ces faits qu il y a eu resolution d a-
îir, concertée et arrêtée entre Desolme, Gauzence, Lesseps et 
Dufau. Le moment fixé, c'est l'adoption de la loi électorale, et 
lorsque Lesseps dit : «Unissons nous, orgrnisons-nous », ce 
n'est pas que le complot ne soit arrêté, mais il entend que 
jtisqu à ce que la loi sera votée, époque qu'il accepte comme le 
moment où le signal devra être donné, on doit continuer à 
s'organiser. 

Quel élait le but de l'insurrection '? La lettre de Desolme le 
fait suffisamment connaître : « Il est bien entendu, dit-il à 
Cauzênce, que vous n'attendrez pas que Paris soil inondé de 
sang pour agir; c'est à nous à prouver que nous savons nous 
insurger contre l'arbitraire. » Et Dufau écrivait à Gauzence : 
- Je réponds que plus de 300 démocrates, moi à leur tête, 
«relieront pour défendre la Constitution. » 

sait ce que l'on entendait par ces expressions. Les jour-
m\ démagogiques avaient assez répété que l'adoption de la 
Wélectorale violerait la Constitution, et que le peuple avait le 
ffl&ït de s'insurger pour la défendre. « Il n'y a pins de loi, 
quand le pacte social est déchiré», disait Gauzence dans 
son journal, le 4 juin 4850, après le vote de la loi du 31 
mai. 

Le complot avait donc pour but une insurrection, c'est-à-
fac la guerre civile. 

l'instruction nous a fait connaître les moyens qu'on se pro-
postit d'employer au moment du signal. C'élait d'empêcher 
I armée décomprimer le mouvement, et, à cet effet, de la pri-
ver de ses chefs. Une note, trouvée chez Gauzence, écrite de sa 
nain, renferme le nom et les adresses de tous les officiers 
alors en garnison à Agen, avec certaines mentions comme 
*lle-ci : « que la maison habitée par le capitaine des volti-
JUrs avait deux sorties. » Pourquoi ces précautions à leur 
égard? Il n'y a que deux conjeciures possibles; on voulait ar-
rêter les officiers de la garnison ou les assassiner... ( Piè-
ce*.) 

En ce qui concerne Clédat, la lettre du 20 mai, signée par 
ûawme, avait été écrite par lui. Desolme nia d'abord sa si-
gnature; puis le bruit se répand que c'est Clédat qui l'a écri-

mi mandat d'amener est décerné à Lyon, le 6 décembre, 
"Wre lui ; la femme de Desolme se rend à Montig,>ac (Dordo-
S*). 'e 8, elle en repart le 10 à 3 heures du matin. Clédat 
*T»tte Monligoac le même jour et à la mémo heure que la da-
n
|*w9olnie. Il n'a pas reparu depuis ; il s'est réfugié en An-
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 lO août 1831 , par la Société des démocrates socialistes fran-

'•'Mui se trouvent à Londres. 

Uedat n'a pas pu se tromper sur la signification de la let-
r
e qu il écrivait ; il a certainement été initié par Desolme à 

projet; i| éiail alors comme lui détenu publique; sa fuite 
Pjwive qu'il a compris toule la gravité de sa position : il on 
jointe donc qu'il a, avec connaissance, assisté Desolme dans 

• qui ont préparé le complot. 
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 quelque intéressé use servir de sasignature ou d'une 
Hure qui s'en rapprocherait; puis il reconnaît sa signa-

it lettre ; en-

Lesseps dans une chambre particulière du café Martin, à Agen, 
vers la fin de mai, et que, vers cette époque, il a déjeuné avec 
lui. 

Gauzence nie aussi avoir écrit à Dufau. Il a pu, dit-il, de-
mander des renseiguemens sur l'esprit de la population par 
le sieur Davezac, qui allait à Port-Sainte-Marie MaisDavezac 
déclare n'avoir jamais reçu de Gauzence une semblable mis-
sion, el Dufau reconnaît que c'est à une lettre que Gauzence 
lui avait écrite qu'il a répondu le 22 mai. 

Les lettres de Desolme, de Lesseps et de Dufau ont été trou-
vées chez Gauzence, dans un tiroir de sa chambre à coucher, 
placées sous la même enveloppe cachetée. Celle précaution 
montre l'importance que Gauzence y rattachait, et leur réunion 
sous la même enveloppe prouve bien qu'une même pensée les 
avait inspirées, et qu'elles avaient toules les trois le même ob-
jet. 

Dufau allègue qu'il n'avait d'autre projet que de défendre la 
République, qu'il croyait menacée. Sans doute, voila ce qu'af-
fectaient de dire les meneurs du parti rouge. La présentai ion 
de !a loi électorale violait la Constitution, mettait la Républi-
que en péril; il fallait s'insurger pour la défendre. En vérité, 
ce serait un moyen bien commode pour des conspirateurs de 
supposer le gouvernement de la République attaqué pour mo-
tiver et exécuter ensuite leurs projets d'insurrection. N'est-co 
pas en répondant à une lettre Ce Gauzence, qui venait de re-
cevoir le mot d'ordre de Desolme, que Dufau lui écrit qu'il 
marchera à la tête de trois cents hommes et qu'il n'attend que 
le signal? Il connaissait donc le complot et il s'y associait ou-
vertement. Sa let.re, expliquée dè toute autre manière, n'aurait 
pas de sens. Il avoue, dans so.i interrogatoire, qu'il devait, lui 
et les autres, marcher sur Agen. 

Lesseps reconnaît comme étant de lui la lettre trouvée chez 
Gauzence; mais il n'a aucun souvenir de lui avoir écrit ; il 
ne se rappelle pas à quelle époque se rapporte cette lettre sans 
date. Il a, du reste, toujours été, dit-il, opposé à tout projet 
d'insurrection. 

Lesseps ne pouvait s'empêcher de convenir que la lettre trou-
vée chez GLiuzence était de lui ; il eût été facile de l'établir, et 
une dénégation devenait l'aveu de sa culpabilité. S'il ne re-
connaît pas, sans le nier cependant, que ce soit à Gauzence 
qu'il l'ait écrite, c'est qu'il ne sait pas ce qu'aura répondu 
Gauzence, et qu'il ne veut pas compromettre, par un aveu ou 
un démenti, ses moyens de défense. 

Mais cette lettre, "qui constate une communication reçue par 
Lesseps, cl qu'il s'approprie, en disant qu'il pense, lui aussi, 
que le devoir des départemens est enfin de placer leur initia-
tive, leur volonté, leur courage, dans la balance. Cette lettre, 
trouvée chez Gauzence, sous la môme enveloppe que celle de 
Desolme, cette lettre ne serait pas écrite à Gauzence"? Elle ne 
serait pas la réponse à la communication de la lettre de De-
solme? Est-ce qu'on ne voit point, par la précaution que pre-
nait Lesseps d'envoyer cette lettre par un ami sûr qui l'ait le 
voyage exprès et à qui il a donné, dit-il, ses idées; es-ce qu'on 
ne voit pas là la preuve que Lesseps prenait une résolution 
décisive ? Est-ce qu'il n'était pas, d'ailleurs, avec Gauzence, un 
des propagateurs les plus ardens de l'insurrection? L'un de ses 
coïnculpés ne disait-il pas alors que Lesseps était le seul qui 
marchât vivement? Un autre ne lui écrivait-il pas, le 1" octo-
bre 4850, qu'il avait gagné en popularité, par l'énergie dont 
il avait donné des preuves dans le dernier temps qu'il avait 
passé à Villeneuve, tout ce que ses détracteurs avaient perdu 
par leur lâcheté en l'abandonnant? 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 12 septembre. 

COKMUNICATIOK DUN SECRET DE FABRIQUE. 

Les sieurs Neuville, ouvrier passementier et Merley, 

fabricant de passementerie, comparaissent aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle sous une pré-

vention d 'une nature assez grave. En effet, l'instruction 

impute au premier d 'avoir communiqué le secret d une 

partie de la fabrication du sieur Loiseau, passementier, 

dans les ateliers duquel il élaitemployéenqualitcdccontre-

maître, et le second est inculpé de complicité de ce délit 

lit pour avoir provoqué par dons, promesses et artifices, 

l 'ouvrier Neuville à commettre cette infidélité au détri-

ment de son ancien patron. 

Le principal témoin à entendre dans cette aflaire est le 
sieur Loiseau lui-même. Il est absent; toutefois, il s est 

constitué partie civile, et se fait représenter à l'audience 

en cette qualité par M' Eoissac, son défenseur. 

M. l'avocat de la République Hello soumet tout d'abord 

au Tribunal la question de savoir si l'affaire peut être ju-

gée en l'absence du témoin Loiseau, dont la déposition ne 

saurait manquer d'avoir une certaine importance ; mais le 

Tribunal, après en avoir délibéré, et considérant que les 

remises successives de cette affaire avaient eu pouf résul-

tat de prolonger la détention préventive de Neuville, or-

donne que la cause sera retenue, et qu'il sera immédiate-
ment passé outre aux débats. 

Le premier témoin entendu est la demoiselle Loiseau, 
ouvrière passementière. 

M. le président, au témoin : Esl-co que vous êtes parent du 
sieur Loiseau, qui s'est constitué partie civile ? 

Le témoin: Non, Monsieur le président ; je porte le même 
nom que lui, en effet, mais je ne lui suis ni parente, ni al-
liée en aucune façon. J'ai travaillé six mois dans les ateliers 
du sieur Loiseau, et j'y étais assez utilement occupée pour me 
ffâttër d'être au courant de sa fabrication. J'en sortis cepen-
dant à l'occasion do motifs qui me sont tout particuliers, et 
dont je n'ai pas besoin d'entretenir la justice, je pense. Je vis 
un jour Merley arriver chez moi, sans que je pensasse à lui le 
moins du monde. « Ah ! que je suis content de vous trouver 
enfin, me dit-il ; depuis si longtemps je vous cherche ; je com-
mençais à désespérer. » Etourdie un peu de sa manière d 'en-
trer en conversation, je lui demandai tout naturellement après 
qui il en avait, etd'où venait qu'il me cherchait partout avec 

is. « Voi-
vous êtes 

sur les brisées de ses confrères, en cherchant à s'emparer der 
leurs inventions, non pas précisément en emplovant des moyens 
frauduleux pourtant. 

Le prévenu Neuville : Je répéterai toujours que je ne suis 
sorti de chez le sieur Loiseau que par des motifs de méconten-
tement. Il ne nous payait pas assez, ma femme et moi; ii nous 
avait promis 1S0 francs par mois, que nous gagnions bien, 
car il fallait travailler dur; mais il ne nous a jamais donné 
que 100 francs, et cependant il faisait d'énormes bénéfices. 

M. le président : Vous vous êtes vanté de n'être pas embar-
rassé démonter ses métiers, parce que vous aviez emporté des 
mesures d'engrenage. 

Le prévenu Neuville : Je n'ai pas dit un mot de cela. J'avais: 
pris une note d'engrenage à l'occasion de la réparation d'un 
métier de M. Loiseau, lorsque j'étais encore chez lui; cette 
note m'était nécessaire pour remonter le métier lorsqu'il au-
rait été réparé, et puis je me suis brouillé avec le sieur Loi-
seau, je suis sorti de chez lui, et cette note, devenue sans im-
portance, s'est retrouvée plus tard dans mon pantalon de tra-> 
vail. 

M. le président : Lors de la perquisition faite chez vous, ont 
a trouvé plusieurs échantillons appartenant au sieur Loiseau,, 
et que vous aviez cachés sous un las de chiffons. 

Le prévenu Neuville : Je ne les avais pas cachés du tout, 
ces malheureux échantillons : ils étaient dans le cabas de ma 
femme, je les eu ai retirés, et je me proposais bien de les ren-
dre à M. Loiseau. 

Le prévenu Merley oppose une dénégation complète à toutes? 
les dépositions des témoins, et soutient qu'il n'a jamais songé 
à s'approprier le secret de fabrique du sieur Loiseau, parce 
qu'il lui est absolument inutile; il peut fabriquer nnss; bi°ri 
que lui et par d'autres procédés que les siens. 

M. l'avocat de la République Hello soutient la préven-

tion à l'égard des deux prévenus, et requiert une applica-

tion plus sévère de Sa loi contre le sieur Merley, qui lui 
paraît le plus coupable. 

M* Eoissac soutient la plainte au nom du sieur Loiseau» 

qui s'est constitué partie civile, et réclame une somme de 
10,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Après avoir entendu la défense de Neuville, présentée 

par M" Rivierre, le Tribunal prononce un jugement qui 

condamne Neuville à un mois de prison, Merley à trois 

mois de la même peine et 100 francs d'amende, et, en ou-

tre, tous les deux solidairement à payer au sieur Loiseau 

des dommages-intérêts, qui seront fixés par état. 
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Sans doute, Lesseps disait, en septembre 1850, à Laborde 
(lettre S8), que Gauzence a voulu le faire assassiner, que c'est 
un misérable. — Et cet homme, qu'il traileainsi, il avait avec 
lui, quelque temps auparavant, un entretien particulier au 
café Martin, ils déjeunèrent ensemble ! Après cela, comment 
s'étonner qu'ils aient pu s'entendre et se con erter? Les motifs 
de division survenus entre eux depuis celle époque, "ne prou-
vent pas qu'antérieurement Lesseps n'ait pu écrire à Gauzence. 

Et quels sont ces hommes que nous dénonçons à la justice 
du pays pour complot contre la sûreté de l'Etat? C'est Clédat, 
déjà frappé de condamnation pour délit politique, et qui, ré-
fugié à Londres, vient de signer un écrit empreint des senti -
mens les plus odieux; c'est Gauzence, rédacteur du Républi-

cain, dont les écrits ont amené une condamnation, en juin 
1850, pourexcitation à la guerre civile; c'est Lesseps, condam-
né par le jury de Lot-et-Garonne, en août 1849, pour provoca-
tion à. la désobéissance aux lois; c'est Desolme, condamné en 
aoûtl8i9, d'abord àsix mois de prison et 200 fr. d'amende, 
pour excitai ion à la guerre civile, et ensuite à tr is mois de 
la même peine et S 1 ,0,0 fr. d'amende, pour trouble à la paix 
publique! 

Que dire de Dufau qui, en sa qualité de président du cer-
cle démocratique de Port-Sainte-Marie, voulait forcer le curé 
de cette ville à célébrer une messe en l'honneur de ceux qui, 
en 1818, avaient péri les armes à la main, en s'insurgeant 
contre les lois du pays; do Dufau, vétérinaire au Port Sainte-
Marie, qui esten correspondance avec Ledru-Rollin, et chez 
qui on a saisi des chansons où l'on exalte les vertus de Rarbès. 

Il est donc établi qu'il y a eu, dans le sud-ouest de la Fran-
ce, aux mois de mai et juin 1850, proposition faite et agréée de 
former un complot, concert et résolution d'agir, arrêtes entre 
les,, accusés Desolme, Gauzence, Clédat, Lesseps et Dufau, dans 
le but d'exciler à la guerre civile et d'opérer une révolution. 

Mais le signal attendu, personne n'a osé le donner; c'est là 
ce qui a fait avorter le complot du sud-ouest, comme il a fait 
avorter à la même époque celui d'Oran et celui de Réziers. 
L'immobilité de Paris, le refus persévérant des représentons 
de la Montagne d'entrer dans la voie révolutionnaire qu'on leur 
ouvrait, de résilier leur mandat pour se mettre à la tête de 
l'insurrection, lavigueuret la promptitude des mesures prises 
par I autorité, telles sont les causes qui ont obligé les accusés 
à renoncer à leur résolution, ou plutôt à l'ajourner; car ils 
n'ont pas désarmé, ils n'ont pas perdu l'espoir de conquérir le 
gouvernement et la société, il s'agit pour eux de préparer une 
nouvelle surprise. 

Un individu de Villeneuve écrivait à Lesseps, après le dé-
part de ce dernier pour Paris : « Conservons les sympathies 
des masses, tenons les prêles pour le jour décisif; puis nous 
ferons justice de ces grcdins-là. » ( il s'agit des républicains 
modères qui avaient refusé, au mois demai 1850, leur concours 
à Lesseps, et qui sont appelés, aussi, dans celte lettre, burgra-
ves et jésuites rouges.) « C'est sur les ailes de la révolution 
que vous reviendrez dans le Lot-et-Garonne. » (Pièce n°55.) 

« L'occasion vient de nous échapper, écrivait de Paris, le 
I

e
' juillet 1850, un correspondant anonyme de Gauzence ; mais 

courage, amis, c'est souvent au moment où le nautonier croit 
sombrer, que le flot le fait arriver au port. Paris se couvre de 
sociétés secrètes qui prennent tous les manteaux, tous les pré-
textes pour cacher leur but. Nos frères de Lot-et-Garonne ne 
failliront pas. Nous ne pouvons que nous unir encore plus for-
tement que nous no l'étions. » (Pièc e n° 17). 

Lesseps, dans une lettre du mois de septembre 1850, écrite 
à un habitant de Villeneuve, se réjouit de coque les lettres de 
Lyon annoncent; dit-il, de très vives impatiences et une belle 
organisation; Ces mots n'ont pas besoin de commentaire. 

Nous devons, en finissant, signaler encore une des causes qui 
ont amené l'avorlement du complot du Sud-Ouest; nous vou-
lons parler de la session vive, profonde, qui éclata entre les 
hommes ardens cl ambitieux qui s'emparaient du mouvement, 
cherchant à y entraîner les populatious, et les hommes plus 
mo léiés, anciens chefs du parti républicain, qui repoussaient 
l'idée d'une prise d'armes, effrayés par les calamités publiques 
et privées qui eu sont l'inévitable conséquence. 

Une lettre du o juin 4850 adressée à Gauzence, parlant de 
ces démocrates temporisateurs et craintif, s'exprime ainsi : 

« Pas un ne veut se n.èler de rien ; la population est fré-
missante entre leurs mains; ils laisseront s'éteindre ce feu sa-
cré, parce que, disent-ils, le lendemain ils seraient déi ordés 
parla canaille ; ils craignent la queue plus que la réaction. » 

En conséquence, les susnommés Desolme, Gauzence, Les-
seps et Dufau sont accusés d'avoir, dans le courant des mois 
de mai et juin 1850, formé, dans la Dordogne et le Lot-et-Ga-
ronne, une résolution d'agir, concertée entre eux, ayant pour 
but, soit de détruire, soit de changer le Gouvernement soil 
d'exciter à la guerre civile, en porlunt les citoyens ou babiiaus 
à s'armer les uns contre les autres. 

Clédat est accusé d'avoir, avec connaissance, aidé 
Desolme dans les faits qui ont préparé ce complot. 

Crimes prévus et punis par les art. 87, 89', 91, 59 cl (JO du 
Code pénal. 
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tant d'acharnement, moi qui ne le connaissais ] 
lace que c'est en deux mots, ma chère enfant ; 
êtes sortie de chez M. Loiseau , u'est-il pas vrai ; vous 
êtes sans occupation, et vous ne demandez pas mieux que de 
travailler, n'est-ce pas ? — Rien sûr, après. — Eh bien! en-
trez dans ma fabrique, et si vous voulez me livrer le secret de 
celle de M. Loiseau, vous n'aurez pas a vous plaindre de moi; 
je vous paierai sur le taux que vous me fixerez vous-même, 
et pour vous prouver la bonne foi de mes intentions, tenez : 
vous êtes dans la débine, votre position est bien mauvaise, eh 
bien ! ja vous offre tout de suite de vous donner 500 fr. comp-
tant. — Monsieur, lui répondis-je, vous vous méprenez étran-
gement sur mon compte, et je trouve bien singulier que vous 
osiez mo faire de pareilles propositions; apprenez d'abord que 
je ne connais pas le secret de la fabrication de M. Loiseau; 
mais quand même je le connaîtrais, apprenez encore que je 
n'aurais pas la bassesse de le vendre et de le livrer. — Taisez 
vous donc, vous n'êtes qu'une petitesotte. Mais enfin, puisque 
vous ne voulez pas nous entendre là-dessus, je vais vous pro-
poser autre chose : Vous ne gagniez que 2 fr. par jour chez le 
sieur Loiseau, venez chez moi, et je vous donnerai 3 fr. » Je 
refuse not; il insiste très vivement. Cependant, comme je per-
sisie dans mon refus, il finit par se retirer en me recomman-
dant bien de garder au moins le secret sur tout ce qu'il m'a-
vait dit. 

Je l'ai revu deux autres fois encore : la première, c'était chez 
un marchand de vin de la rue du Ponceau, où il m'a payé à 
déjeuner; il m'a répété encore touteequ'ii m'avait déjà dit, 
et, de plus, il a ajouté: « Tâchez donc de faire partir le plus 
d'ouvrières que vous pourrez de chez le sieur Loiseau,et venez 
avec elles travailler chez moi ; je suis sûr de réussir ; tout est 
bien arrêté et convenu; j'ai d'ailleurs le contre-maître de Loi-
seau, et avec son aide et le vôtre, nous pourrons parvenir à l'é-
clabousser à noire tour, lui qui nous éclabousse si bien ; s'il 
se fait conduire en voiture au bois de Boulogne, ce richard-là, 
eh bien! nous pourrons aussi nous y faire rouler dans une voi-
ture que je mets, au reste, à votre disposition. » Car il me pro-
posa, je crois, Dieu me pardonne, de devenir sa maîtresse. Je 
repoussai tout comme j'avais déjà fait. 

'M. le président : Le prévenu Neuville ne se trouvait-il pas 
dans la seconde entrevue que vous avez eue avec Merley? 

Le témoin : Si, Monsieur le président ; c'était encore chez 
un marchand de vin de la rue du Renard-Rouge. Le sieur 
Neuville, qui assistait au repas, m'a dit qu'avant de quitter 
M. Loiseau, il avaiteu le soin de prendre toutes les mesures et 
les engrenages des métiers, et qu'il se trouvait parfaitement en 
état de livrer au sieur Merley le secret de la fabrication de son 
ancien patron. 

Le j rèvenu Neuville, avec beaucoup de vivacité : C'est faux! 
Si j'ai quitté les ateliers de M. Loiseau, c'est que j'avais de 

I justes sujets de mécontentement; . il n'y avait pas pour moi 
d'autre motif. J'ajouterai de plus que le sieur Merley ne sa-
vait.pas que j'avais travaillé chez M. Loiseau, et j'affirme en 
outre; que je n'ai jamais pensé à livrer le secret de fabrique 
du sieur Loiseau, et cela par une excellente raison, c'est que 
je i e le connaissais pas. 

Le prévenu Merley : Jusqu'ici 
vez entendu que des mensonges... 

M. le président, l'interrompant : Exprimez-vous donc d'une 
manière plus convenable, et gardez-vous surtout d'insulter au 
témoin, qui a élé entendu sous la toi du serment. 

Le prévenu Merley : Je vous demande bien pardon si j'ai 
été un peu prompt, mais il n'y avait pas de méchanceté de 
ma pari. Voilà maintenant que je vais vous faire entendre la 
vraie vérilé pure : Neuville s'est présenté chez moi pour me 
demander de l'ouvrage, il disait connaître la partie, pour y 
avoir été élevé dès l'enfance; il voulait gagner tant, et m'en-
gageait à prendre des renseiguemens sur son compte, mais 
sans vouloir jamais me nommer le chef de l'atelier d'où il sor-
tait. 

M. le président : Cela n'est guère probable ; quand un ou-
vrier, et surtout un contre-maître, se présente chez un non 
veau patron, il a toujours grand soin de se recommander du 
nom de celui qui l'a précé leinment occupé. 

Le prévenu Merley : C'est pour ant comme cela. Quant aux. 
prétendus rendez-vous mystérieux que j'aurais eus avec la fille 

Loiseau, ce sont autant de fubles qu'il faut absolument mettre 
de côté, comme les magnifiques propositions d'une voilure 
pour la mener promener au bois de Boulogne, et l'offre d'une 
somme de 5t)0 fr. comptant, et la promesse d'élever sa jour-
née au prix de 3 fr., tout cela n'est que le produit de son 
imagination fantastique. 

M. le président : Mais dans quel intérêt ce témoin aurait-il 
fait une pareille déposition devant le Tribunal. 

Le prévenu Merley : Je crois tout simplement que la fille 
Loiseau veut induire le Tribunal en erreur et faire de moi une 
pauvre malheureuse dupe. 

Deux autres ouvrières, entendues comme témoins, viennent 
déclarer que les prévenus les ont engagées à quitter les ateliers 

du sieur Loiseau, en leur promettant des journées de 3 fr. au 
lieu de S fr. seulement. Le sieur Neuville se serait flatté en 
leur présence d'avoir tout ce qu'il lui fallait pour monter des 
métiers comme ceux du sieur Loiseau. 

le prévenu Neuville, avec énergie: C'est faux. Au lieu de 
les engager à sortir de chez le sieur Loiseau, c'est moi, au con-
traire, qui les ai fortement engagées à y rester. 

lin mécanicien, qui avait déjà travaillé pour le sièur Loi-
seau, déclare que le sieur Merley est venu lui commander nu 

NOMIWAXIOai» JTÏJSICÎIASHE». 

Par décrets du président de la République, en date du 
10 septembre 1851, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Mihiel 
(Meuse), M. Ragon, substitut au siège de Bar-le-Duc, en rem 
placement de M. Esnard, qui a été nommé vice-président ; 

Substilut du procureur de la République au Tribunal de 
première instance de Rem iremont (Vosges), M. Forjonnel, juge 
suppléant près le siège de Sarrebourg, en remplacement de 
M. May, nommé substitut à Bar-le-Duc; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Bar-le-Duc (Meuse), M. May, substitut 
près le siège de Hemiremont, en remplacement de M. Ragon, 
nommé juge à Saint-Mihiel; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Quim-
perlé (Finistère), M. Louis-François Pierre, avoué au même 
siège, en remplacement de M. Renault, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance do Muret 
(Haute-Garonne), M. Evariste Janole, licencié en droit, nomb-
re, en remplacement de M. Laye, qui a été nommé juge de 
paix à Cintegabelle; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Napo-
léon-Vendée (Vendée), M. Augustin Rouillé, avoué-licencié , 
en remplacement de M. Allant, qui a été nommé substitut à 
Bressuire. 

L'an de ces décrets contient les dispositions suivantes : 

M. Ilervieu, juge au Tribunal de première instance de 
Coutances (Manche), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Renault, qui a été 
nommé vice-président ; 

' M. Faudin, juge au Tribunal de première instance d'Alen-
çon (Orne), remplira au même siège les fonctions do juge 
d'instruction, en remplacement de M. Lel'èvre d'Argencé, qui 
a été nommé vice-président. 

Le décret du 1
er

 septembre 4854, qui nomme M. Colteau 
substitut du procureur de la République près le Tribunal de 
première instance de Bar-sur-Aube (Aube), est rectifié ainsi 
qu'il suit : 

M. Cotteau, juge suppléant au Tribunal de première instan-
ce d'Auxerre, est nommé substilut du procureur de la Répu-
blique près le siège de Bar-sur-Aube (Aube), en remplace-
ment de M. Boulhillier de Chavigny, nommé substitut du pro-
cureur de la Bépublique à Reims. 

M. le président, vous n'a-

CHRONI&UE 

Il est midi, l'audience continue. 

métier dont la conformation lui semblait très analogue à celu 
du sieur Loiseau. U s'est refusé à exécuter cette commande, 

Enfin, un passementier, tout en se plaisanta rendre un té-
moignage favorable des antécédens de Neuville, déclare qu'il 
ne ait absolument rien de l'affaire qui occupe le Tribunal. Il 
s'est trouvé fort souvent en rapports avec sou confrère Merley, 

e
t il confesse qu'il l'a toujours tenu pour un glaneur, c'esi-à-

dire pour un nomme fort empressé et fort jaloux de marcher 

PARIS, 12 SEPTEMBRE. 

Une dépêche, transmise par le parquet de la Cour d'ap-

pel de Lyon au minisire de la justice, annonce que, sui-

vant arrêté pris le 9 de ce mois par le Conseil de discipline 

de l'Ordre des avocats de cette ville, MM. Mouillaud, Bou-

lot et Vitlemain, ont été suspendus pour un mois, à raison 

de la signature qu'ils avaient apposée à la protestation re-

mise au Tribunal militaire dans l'affaire du complot, et en 

vertu de laquelle tous les défenseurs des accusés, après 

avoir refusé la continuation de leur ministère, s'étaient re-
tirés du prétoire. 

— Une demande en paiement d'honoraires était sou-

mise au Tribunal dans les circonstances suivantes, qu'ex-
pliquait ainsi M

c
 Chicoisneau, avocat : 

Les sieur el dame Collé, disait l'avocat, sont appelans 

d'une décision de M. le juge de paix du A' arrondisse-

ment de Paris, qui les a condamnés à payer au sieur Con-

tenais, officier de santé, la somme de 60 francs pour ho-
noraires. 

Devant M. le juge de paix, le sieur Contemps a prétendu 

avoir lait de nombreuses visiies à M"" Collé et leur avoir 

prodigué des soins ; il a même soutenu qu il lui avait 

fourni des médicamens, et a réclamé pour tout cela une 

somme de 150 francs. Le juge de paix n'a, alloué que 
60 Irancs ; mais c'est beaucoup trop. 

En effet, le sieur Contemps n'a pas été appelé par M
m

" 

Collé, il s'est imposé à cette dame; il l'a soignée pour 

une affection qu'elle n'avait pas. Quant au médicamens, il 

n'a pu les livrer, car il n'aurait pu les acheter. Enfin, il ne 

lui est rien dû. M. Collé lui adonné un chapeau pour ses 

honoraires. C'est déjà beaucoup et même beaucoup trop 

pour rémunérer les prétendus soins donnés par l'officier 
de santé. 

M" Desfossé, avocat de M. Contemps, expliquait au Tri-

bunal que son cliei tétait victime d'une noire mgiatitude. 

M, Contemps, disait-il, a traité M
n
" Collé pour une mala-

die cutanée; ses soins ont produit un résultat favorable, 

et aujourd'hui on refuse de le payer. On prétend que M. 

Contemps a reçu un chapeau pour honoraires, et que c'est 

bien assez, et môme trop. Il y a là une étrange inexacti-

tude. M. Collé est chapelier, M. Contemps lui a acheté un 

chapeau, mais il tient compte de celle fourniture sur sa 

unie. C'est donc le cas de confirmer la décision du juge de 
paix. 

M. Dupré-Lassalle, substitut de M. le procureur de la 

République, après avoir blâmé l'oubli des règles profes-

sionnelles commis par l'ollicier de santé, qui aurait fourni 

des médicamens à sa malade, a pensé qu'il y avait lieu île 
réduire le montant de la somme allouée. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a fixé les 
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honoraires du sieur Contemps à la somme de 17 fr., dé-

duction faite du prix du chapeau. (Chambre des vacations, 

présidence de M. Auzouy.) 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller Poinsot : 

Le 16, fille Sehiltz, vol par une domestique ; Goulon et 

Dumay, idem, avec fausses clés; Caperon, tentative de 

vol commis la nuit avec violence. Le 17, fille Broisson, vol 

par une domestique ; Pranger et Cordier, vol conjointe-

ment avec effraction ; Boutarel, détournemens par iin ser-

viteur à gages. Le 18, André et femme André, extorsion 

de signature; Nicolas, vente de livres condamnés. Le 19, 

Demmenie, détournemens par un commis salarié; Barsu-

gli, outrage à la morale publique par la mise en vente de 

sujets obscènes; Christofani, idem. Le 20, Flusion et Dion, 

vols par un serviteur à gages; veuve Ciffard, faux en écri-

ture privée et usage. Le 22, Dupont, vol domestique et 

faux ; Fréval, viols el attentats à la pudeur sur sa fille. 

Le 23, femme Lickès, coups volontaires à sa mère; Cou-

turier et autres, réunions illicites. Le 24, veuve Gruin et 

femme Kolleker, vols par des domestiques; Marchai et 

Gros, délit de presse ; ouvrage intitulé : Fin de la Répu-

blique. Le 25, Régnier, faux en écriture privée et usage; 

Gacoin, vol dans des églises avec effraction. Le 26, Dubois 

et Gorus, faux en écriture privée, etc. ; femme Pichon, 

assassinat sur sa jeune fille. Le 27, Miton et autres, vols 

de complicité et recel. Les 29 et 30, Daviron, Berrod et 

Canchon, vols, la nuit, avec escalade et effraction; Cau-

deron, banqueroute frauduleuse et faux. 

— On annonce que MM. Marchais et Pillette, arrêtés la 

semaine dernière, viennent d'être mis en liberté. 

— Un riche mécanicien du quartier de la Pépinière , 

M. N..., propriétaire eu même temps d'une cave des 

mieux garnies, s'apercevait depuis quelque temps d'une 

notable diminution dans le nombre de ses bouteilles des 

meilleurs crus : « 11 y a là quelque chose de singulier, se 

disait-il, on n'aperçoit nulle trace d'effraction à la porte, il 

n'existe nul dérangement dans les planches de la cloison, 

et cependant il y a un voleur, car enfin mon vin ne dispa-

raît pas tout seul. 

« Pardieu, ajouta-t-il après avoir réfléchi, ce doit êlre 

le chauffeur de ma machine à vapeur ; son caveau à char-

bon de terre est contigu à ma cave ; je me rapjielle 

maintenant que je l'ai vu ivre plusieurs fois sans pouvoir 

m'expliquer comment il avait pu se mettre dans cet état 

puisqu'il n'était pas sorti de l'atelier ; nul doute, c'est lui 

oui bo t mon vin à ma santé. — C'est un rusé coquin, se 

dit-il; il se méfie sans doute de moi,ailons à la préfecture, 

où l'on est au courant de toutes 1 s manœuvres des vo-

leurs, et c'est le moyen de le prendre en flagrant délit. 

11 alla donc trouver le chef du service de sûreté et ce 

matin deux agens subtils étaient enfermés dès cinq heures 

du matin dans la bienheureuse cave au vin. 

A six heures, le chauffeur arrivait comme d'habitude 

comme d'habitude aussi il descendit au caveau au charbon, 

et les inspecteurs cachés le virent commencer par se ré-

cuiforter en buvant à longs traits à même une bouteille 

qu'il acheva, puis, se croyant bien seul, il se dirigea vers 

la cave au vin, l'ouvrit à l'aide d'une fausse clé dont il était 

porteur, et se mit en devoir de faire sa provision habi-

tuelle. 

C'est ce moment que les inspecteurs attendaient. Sor-

tant brusquement de leur cachette, ils arrêtèrent le chauf-

feur infidèle et h; conduisirent devant M. le commissaire 

de police de la section du Roule qui, après interrogatoire 

sommaire, a dû l'envoyer à la disposition de la justice. 

— En mentionnant, dans notre numéro du 11 courant, 

la découverte du corps d'un caporal du 37' régiment d'in-

fanterie de ligne, faite par des pêcheurs de Suresnes, nous 

avions dit que la fumeur publique attribuait la mort de ce 

militaire à un crime. Depuis lors, l'autopsie du cadavre a 

été faite à l'hôpital Beaujon, par M. le docteur Laserre, 

chirurgien-aide-major du régiment. Il en est résulté que 

la mort avait eu lieu par immersion; que le corps ne por-

tait aucune trace de violences; que l'estomac ne contenait 

ni alimens, ni boissons, ce qui s'explique par la sortie ma-

tinale du jeune caporal Thevenelle, qui avait quitté la ca-

serne de Courbevoie le 2 septembre, à cinq heures du 

malin, el qui, selon toute probabilité, s'était volontaire-

ment donné la mort peu après. 

La veille, ce malheureux avait passé (ajournée à Paris, 

en compagnie d'un de ses camarades et d'une fille publi-

que logée avenue de Ségur, près de F Ecole-Militaire. 

Après leur avoir payé à dîner au Palais- Royal, il avait dé-

pensé une somme de 61 francs, qui était tout ce qu'il pos-

sédait, pour acheter à dette fille une bague, une robe, un 

pardessus et une ombrelle. Il était ensuite retourné cou-

cher à la caserne, et le long du chemin il avait manifesté 

à son camarade le projet dj suicide qu'il devait réaliser le 

lendemain. 

Demain, trains de plaisir, à sept heures et demie et huit 

heures* et demie, pour Saint-Germain et Versailles, rive 

droite; trains supplémentaires pour Asnières; dernier re-

tour, à minuit. 

Demain dimanche, fête et jeu des grandes eaux à S tiiit-

Cloud; trains de plaisir dans la matinée. Prendte d'avan-

ce ses billets rue Saint-Lazare, ou aux omnibus. 
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SPECTACLES DU 13 SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

COSUÎIUE-FRANÇAISE. — Chacun de sou coté, le Jeu de l'am 
OPÉRA-COMIQUE. — La Séraphina, Joseph en Egypte. ' 
OPÉO.N. — Les Familles. 

VARIÉTÉS. — La Ferme, Drin, drin, une Paire de DM». 
fi,.*...-.. r« n; .i„ v— xi i .. i . e^'es. 

«a» 

GYMNASE. — La Mère de famille, Mercadet le faiseur 

THÉATRE-MONTANSIER .— Le Chapeau, en manches de cl» 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — La Peau de chagrin. 
THÉÂTRE NATIONAL. — L'Ours et l'Homme sauvage 
COMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES .— Les Plaisirs d'Asnières, Blondettc. 

DÉLASSBMENS-COUIOU/S. — Le Monstre et le Pharmacie* 
CHIQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Les soirs ^fl hent* 

ABS-INISTHAÏION GE9ÏEBLfl.S.5S DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE FOURNITO RES. 
Adjudication, le mardi 23 septembre 1831, à 

une heure précise, dans l'une des salles de l'ad-
ministration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, au rabais 

sur soumissions cachetées, 
De la Fourniture : 
1° Des OBJETS D'HABILLEMENT et COUCHER 

nécessaires au service de l'administration pendant 
les années 1831 et 1852, et consistant en draps, 
flanelle, mérinos, anachoste, finette, ceintures d'en-
tans, vestipuline, Saint-I.ô, siamoise blanche, fu-
taille, cotonnades, calicots divers, bonnets et bas 
de coton, bas de laine, casquettes en draps, cou-
vertures cl langes do laine blanche, coutil rayé, 
laine blanche, crin noir, plume d'oie; te tout di-
visé on vingt-quatre lots ; 

2° Des CHAUSSURES EN CUIR nécessaires au 
service de l'administration pendant trois années, à 
compter du 1 er octobre 1851 ; 

3° Et de VINGT TAULES DE DISSECTION né-
cessaires au service de l'amphithéâtre d'analomie, 

pendant l'année 1851. 
Les demandes d'admission à concourir i\ l'adju-

dication de ces fournitures devront être déposées 
le mardi 16 septembre 1851, a\ant quatre heures 

du soir. 
Il sera donné communication des cahier des 

charges el échantillons au secrétariat de l'admi 
nistration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les jours 
(les dimanches et l'êtes exceptés), depuis dix heu-

res jusqu'à trois. 
Le secrétaire-général, 

Signé ; L. DuiiOST. (4976 

Mise à prix en sus des charges: 8,200 fr. 
Les enchères ne seront reçues que sur le dépôt 

préalable de 1,000 fr. entre les mains de M" Hal-
phen. 

S'adresser : 1° A M. PASCAL, rue Basse-du-
Rempart, 48 bis; 

2" Audit M" HALPHEN. (3028) * 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET EXUBE.3 BE HfOïA'îl&ES. 

FÔ1DS DE 
lCANT fjjtf fMVPPtTfïTU 
: Mi îOliuîtii: 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 
M' HALPHEN, notaire à Paris, rue de la Chaus-
sée-d Àutin, 68, le 23 septembre 1831, à midi, 

D'un Fonds de commerce de FABRICANT DE 
VOITURES, exploité à Paris par M"" veuve Renier 
rue do Bourgogne, 31, du mobilier industriel et 
des marchandises, et du droit à la location ver 
baie des lieux où ce fonds s'exploite. 

im.ii Presses Ragueneau, 7, r. Joquélet, au 2'"°, 
Âslsïi pour tout imprimer soi-même. — Prix : 
23/33, 60 t r.—26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. Presse 
à copier, 10, 17 et 25 fr. avec accessoires. (All'r.) 

(5781) 

7 PIECES DE TERME BAIS LE NORD 
Etude de M' GRACIEN, avoué à Paris, rue do 

Graminont, 19. 
Vente sur licitation, au plus offrant et dernier 

enchérisseur, en l'étude et par le ministère de M' 
PRO Y ART, notaire à Douai (Nord), le jeudi 25 
septembre 1851, en sept lois, 

De SEPT PIÈCES DE TERRE à labour, sises an 
terroir 'de Fiers, arrondissement de Douai (Nord). 

Mises à prix. 
Pour le 1" lot, contenant 1 hectare 39 

arcs 43 centiares : 6,200 fr. 
Pour le 2e lot, contenant 24 ares 13 

centiares ;. 1,100 

Pour le 3 e lot, contenant 2 hectares 57 
ares 46 centiares : 1 3 ,000 

Pour le 4e lot, contenant 4 hectares 29 
ares 10 centiares : 17,000 

Pour le o* lot, contenant 1 hectare 44 
ares 82 centiares : 5,900 

Pour le 6° lot, contenant 3 hectares 13 
ares 28 centiares : 13,700 

Pour lo 7° lot, contenant 1 hectare 71 
ares 64 centiares : 6,800 

Mise à prix totale : 61,700 i'r. 
S'adresser pour les renseiguemons : 
1° A Douai, à il" PROVART, notaire, dépositaire 

du cahier des charges , 
2" A Paris, à M« GRACIEN, avoué, dépositaire 

d'une copie dudit cahier des charges; 
3° A H* Macs, avoué, demeurant ruo de Grain-

mont, 12 ; 
4" Et à M' Dubois, notaire, rue Graugc-Ratc-

lière, 16. (5032) « 

HÛRLÛSBEIË - KÊVEÏLS. 
Montres, pendules, ccils de bœuf, tableaux-horloges, 

boites à musique. — Raccommodages. . 
WL1RTEL, fabricant, passage Viviennc, 38. (Affr.) 

(5739) 

LPOSITïûI ftE 
On trouve dans la maison line cl C, 189, Ueijcnl-

Slreel, à Londres, — la coupe et l'élégance de la 
confection française, jointe a la supériorité des 
toiles, flaaélles et calicots anglais. Chemises tout 
eu toile d'Irlande à 12 I 'r. 50 c. — Magasins au l' r . 

(5763) 

j«jrj-«s MÉDICAL sur l'hyslério, l'épilepsie, la folie 
1 1& et l'idiotisme. Conseils gratuits aussi sur la 
relile et les déviations. Spécialité de M. R. Dcs-
. (P.-D.), méd. chev., ruo de Seine, 79. (All'r.) 

ACTIONS »k 
Adjudication, en l'étude de M" A 

VILLE, notaire', boulevard Sain.-!! 
septembre, à midi, en cinq lot;;, 

De 340 ACTIONS de la Conip; 
Centre-du-Flénu ; 

De 16 PARTS de liquidation du Cluiney-Saint-
Etienne ; 

Et de 230 ACTIONS de la Caisse Gouin. (1-993 

AUMOAT-TIHÉ-

Denis, 19, le 17 

aie houillère du 

Taffetas rafraîchis! 

VÉSIkVrOîRES, r 

de Le Perdricl, chez 
au fond de la cour. 
Montm'urlre, 70-78. 

dépositaires des dé; 

ur, rue des Martyrs, 28, 
;a pharmacie, faubourg 
ts chez les pharmaciens 

? 1 PAWpro» v%i!srm ..r détruite complètement, 
Lâ bUKôAlnUiyS! ainsi que les glaires el 
les vents, par les bonbons rafraichissaUS.de Duvignay 
sans Inventons ni médicamens. Paris.r. Richelieu, 66 

DEPOEATIF DU ' , 
LE SIROP DK SALSEPAREILLE COMPOSE de Qt% tStté, 

temps les dartres, seïofùîés, itotitc.irs, pertes, rliinoa 
mes, ainsi tpife les maladies syjiiiitili<.|ucs nouvi'i'.ca 
anciennes. (Voir rinstruction.)' Prix : 5 fr. et 10 IV. 

grande boutçtÛe. Onéviierales contrefaçons en exiueahl 
toujours le cachet et la' signature QUET. — Dépôt à Paris 
pharmacie HÉBERT , gstwie Véro-DoJat, 2; dans toutes le: 
villes de France et de l'étranger. (5797) 

DEPOT DES 

BLANCS DE ZINC 
DE LA 

SOCIÉTÉ DE LA VIEILLE-MONTAGNE, 

Paris, liaison COSliiERCHE Fils, 
Rue Barbette, 6. 

EN PROVINCE, CHEZ SES CORRESPONDANTS, 

Aux mêmes prix «ne si on les prenait à la Société elle-même. 

BLANCHEUR DES DENTS 
POUDRE et EAU DENTIFRICE 

DE LA Société Hygiénique 

La Poudre dentifrice de la Société Hygiénique conserve et nettoie parfaitement les 
Dents ; elle enlève le tartre qui les recouvre et leur donne toute la blancheur 
de l'ivoire ; elle prévient et empêche la carie et toute autre maladie des Dents, 

et en arrête les progrès. 
Cette poudre fortifie les gencives, et, quel que soit leur état de mollesse et de 

relâchement, elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur, rend l'haleine 
fraîche et suave, et entretient jusqu'à l'âge le plus avancé les dents et autres parties 

de la bouche dans l'état de santé le plus parfait. 
La Poudre dentifrice de la Société Hygiénique offre toute garantie ; son haut degré 

de perfection lui donne une supériorité incontestable sur les dentifrices le plus en 

usage et les plus vantés. 
1/E.iU IMVXTSFBICG de la Société Hygiénique est préparée avec les mêmes 

plantes et jouit de toutes les propriétés de la Poudre dentifrice. 

LA FOUDRE SB VEND 2 FR. ET L'EAU 3 FR. LE FLACON. 

EntrepM général, rue «I .-eF. lloussemi, 
Tout flacon non revêtu du cachet et de la signature ci-dessus doit être refusé comme contrefait. J 

Hi» publication io*«ié 'fies Acte» de Socloté «aï obligatoire ponr l'année 185! «Ia.no «SOKJKXA1L «SÉanÊB&AIi Il'Aï'if-KJttHSsi 

CONCORDAT. 

Du concordat du cinq juillet mil 
nuit cent cinquante-un, enregistre 
el homologué le dix-huit du même 

m
Enl'rc MM. CHARDON fils et C«, 

mareliands de bois, rue Fontaine-

Saint-Georges, 4, 

Et leurs créanciers, 
Il résulte quelesdits Chardon fils 

el Ce ont l'ait à ces derniers l'aban-
don d'une partie de leur aelif, el 
que M. Breuillard, rue de Trévise, 
28 a été nommé commissaire, à l'ef-
fet de réaliser l'actif abandonné et 
U'en faire la répartition. 

MM. les créanciers qui ne se. se-
raient pas encore fait connaître 
sont invités à produire, dans le dé-
lai de dix jours, entre les mains du 
commissaire, leurs titres de créan-
ce • faute de ce faire dans ledit dé-
lai' ils ne seront pas compris dans 
la répartition qui aura lieu inpei-

sammenl. 
BREUILLARD. (5026) 

seurs, place de la Bourse, 2. 
Le 15 septembre 1851. 
Consistant en tables, chai ses, fau-

teuils, buffet, etc. Au compl. (5031) 

Vent*-» Ma©S9Îii«ï*«s». 

VENTES.rAR AUTOMTÉDE JUSTICE. 

Vïtude de M» MAUPIN, buissier, rue 
Saint-Denis, 'J63. 

Sur la place publique de la 
commune de Passy. 

Le dimanche M septembre issi, a 

"'consistant en tables elUUj», 
commode, etc. Au comptant. (S0OT) 

Elude de M* LEDONNÉ , huissier, 
rue des Fussés-Sainl-llernard, 4. 

Sur la place publique de la com-
mune de Bellevllte. 

I*diniunehe, il septembre ISM. 

Consistant eu l'orge avec soulllcl 
enclume, établis, etc. Au opt. I »OJO) 

Etude de M» JACOl'IN, huissier, 
rue des Uoiis-Enluns, a», 

fn l'hôtel des Commissaires -Pn-

D'un acte sous seings privés ù Pa-
ris, eu date du trenle-un aoùl mil 
huit eenl cinquanie-iui, enregistré, 
il appert que la société faite en nom 
collectif entre les ci-après dénom-
més : François UOTT1EU, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Saint-Mer-
ry, 26; Léopoid LONATV, demeu-
rant à Ileilcviltc, rue des Uigolles, 
63, tous deux cuisiniers; Auguste, 
RENÉ, demeurant à Paris, rue des 
Ecrivains, 16; Léopoid HADKll, de-
meurant ii Paris, vue du Mûrier, i; 
Ernest LESACtlÉ, demeurant à Pa-
ris, passage du Grand-Cerf, 6, et 
Félix GE.NDHV, demeurant à Paris, 
carrefour de FOdéon, 3, ces quatre 
derniers, garçons resiauralcurs ; 
par acte sous seings privés ù Paris, 
en date du quinze mars mil huit 
cenl cinquante, enregistré, publié 
el déposé, sous la raison sociale 
ROTTIEB et C«, ayant pour litre : 
Association fraternelle des Cuisi-
niers et Garçons restaurateurs réu-
nis, et pour but l'exploitation d'un 
établissement culinaire, sis à Paris, 
rue Quiucampoix, vi, est et demeu-
re ainsi nioditiée : Le citoyen Casi-
mir Pillon, cuisinier, membre éga-
lement de ladite Association, cesse 
,ï dater de ce jour, par son décide 
faire paille de ladite Société; pàï 
'•uite de la démission des tondions 
in raison et signature socjules don 
née par le citoyen Rôttler, laquelle 
est aceeplée, le'eiloyeu Léopoid U;i-
deraéleélu à sou remplaeeinenl ; 
en conséquence, el a dater île ce 
jour, les raison et signature sociales 
pour ladite société sont : UADElt 

l
'pour cxtrail :

 U0TT

(
"^'

 C
'

-

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du onze septembre mil 
huit cenl ciuquanle-iui , enregistré 
le même jour, il appert : 

Que la société formée par acte 
sous signatures privées, en date nu 
quinze septembre mil huit eeutqua-
ranle-sepl, enregistré, entre MM. 
SELLERÔN , DELANGE et lilSSON, 
géraps solidaires et responsables, et 
onze commanditaires, sous la rai-
Son sociale : SELLERON, DELANGE 
et C«, avec le capital de douze cent 
initie francs, pour dix années, à 
partir du premier septembre mil 
huit cent quafaule-sept, est modi-
fiée ainsi qu'il suit : 

l u M. Delange s'étant retiré de la 
g Tance ei ayant demandé à devenir 
commanditaire, la société devient 
en nom collectif à l'égard de i" M. 
Ernest SELLERON, négociant, de-
meurant à Paris, rue Vivienue, 51; 
2" M. Ernest B1SSON, négociant, de-
meurant à Paris, rue Hieher, 4; 
3° M. François-Hvaeinlhe VOL'ZEL-
LE, dit Charles VUt'ZELLE, négo-
ciait, demeurant i Paris, rue Lou-
vois, 12, et en uominaiKtite à l'égard 
de (iiduze commanditaires, y com-
pris M. Delange, énoncés audit acte. 

2" La nouvelle raison sociale sera 
SELLEllON, fflSSOjS el C« ; les trois 
ussociés-gérans auront la signature 
sociale, avec le droit d'un user sé-

parément. 
3" Le capital social c4 fixé à 

1,200,000 francs, avec faculté de le 
porte!' h 1,500,000 IV. 11 est fourni 
pour 300,000 francs par tiers parles 
Irois associés - gérans , et pour 
95o ,ouo francs par les associés com-
manditaires. 

4° Le siège cl la durée de ia so-
ciété i.eslcnl! Ijxés connue il est dit 
en l'acte du quinze septembre mil 
huit cenl quaranle-Bebl précité. 

SELLEllON, lilSSON el C«. 
(3812) 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM.Nestor Aronssohn,Gai'cinet 

Guihcrt, avocats, entre M. Cliarles-
Augusle-Bienaimé l.EREVÉREND , 
marchand épicier , demeurant, il 
Paris, rue Saint-Antoine, 11), et M. 
Pierre-Michel LEGELEUX, demeu-
rant aussi à Paris, rue Saint-Antoi-
ne, 19, le vingt-sept août, mil huit 
cjul cinquante-un, enregistrée à 
Paris, le quatre septembre suivant, 
par Dceourbes,qui a reçu les droits, 
ladite sentence rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
dii Tribunal de commerce de Paris, 
en qafe du premier septembre 
mil huit cent c'mqiniule-iin, enve-
gislrée, il appert que la société de 
fait qui a existé entre le sieur Lere-
vérend et le sieur Legeleux, pour 
l'exploitation du fond de commerce 
d'épiceries, sis à Paris, rue Sainl-
Auloiue, 19, a été déclarée dissoute ù 
parlirduquinzejuillet mil huitcenl 
cinquante-un ; que tout l'actif de 
ladite société, tant le fonds de com-
merce avec les ustensiles que le 
droit au bail, les marchandises et 
ies créances, a été attribué au sieur 
Lerevérend, à la charge de payer le 
passif, et que le sieur Lerevérèiul a 
été, en tant que de besoin, nommé 
liquidateur, pour son propre comp-
te, de ladile société dissouie. 

Pour extrait: 
A. LEREVÉREND . (38i3) 

cent cinquante-un. 
Signé THIREL et COLON. (3810) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale ù Paris du deux septemtwe (ni! 
huit cent cinquante-nn, enregistré 
à Paris, le cinq du même mois, tolio 
75, verso, case 5, par d'Armengau, 
qui u reçu les droits ; 

Il appert :Que ia suciélé en nom 
colleelif formée entre M. Aimé-
César THIREL, demeurant à Mon-
Ireuil, près Paris, rue de Vincenncs, 
12, et. M. Antoine-Henri COLON , de-
meurant à Gliaronne, près Paris, 
roule de Munlreuit, 53, pour l'exploi-
tation d'un fonds d.' ilislillalion cl 
de marchand (l'eau-de-vie en gros, 
à Char on ne, près Paris, roule de 
ilonlreuil, 53, sera dissoute à ]iar-
lir du Irenle septembre mil huit 

D'un acte sous seings privés, en 
date du irois septembre mit huit 
cenl c'mquanle-im, enregistré à l'a-
ris le dix du même mois, folio 7, 
reclo, cases 2 el 3, par Delestang, 
qui a reçu les droits ; 

11 appert : Qu'il a été formé cidre 
M. Antoine-Henri COLON, négo-
ciant, et il. Félix CARRÉ, commis 
distillateur, demeurant tous deux à 
Cliaronne. près Paris, route de Mon 
treuil, 53 ; 

Une société en nom collectif pour 
l'expieilation d'un fonds de distil-
lation el de marchand d'eau-de-vie 
en gros, audit Cliaronne, susdite 
roule de Mon treuil, 53. 

Celle société a été constituée pour 
douze années, à compter du pre-
mier octobre mil huit cent cin-
quante-un. 

Le siège est à Cliaronne, près Pa-
ris, roule de Monlreuil, 53. 

La rai-.oii sociale est H. COLON et 
F. CARRE; chacun des associés a la 
signature sociale pour les engage-
meas, la souscription et l'endosse-

menl des effets de commerce; 
Signé H. C OLON cl C ARRÉ. (3311) 

HIBCNÂl Di; COiMMi 

AVIS. 

Les^ créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix i quatre heures. 

EaiUHe*. 

DÉCLARATIONS BK FAILLITES. 

Jugtmeut du u SEPT, IBSI , utti 
déclarent ta faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CORBRION (André-Eu-
gène), md de vins, rue Si-Denis, 
34i; nomme M. Frédéric Levy jtige-
eommissaire, el M. Portai, rue Neu-
ve - des - lions - Enfans ,25, svmlie 
provisoire (N° 10033 du gr.). 

Du sieur DELPL'ECH dit DELPECH 
(Paul), chaudronnier, rue du Pon-
ecau, 42; nomme M. Frédéric Levy 
juge -commissaire, et M. Boulet, 
passage Saulnier, 16, syndic provi-
soire (N« 100S5 du gr.). 

CONVOCATIONS IlB CliÉAJNClKKS. 

Son* inviUs à .'.s rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées les faillites, MM. les créan-
ciers t ' 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame 1ÎESANCENEZ, tenant 
maison meublée, à Neuilly, le 17 
septembre n u heures (N° Ùt07s du 

«f.f, 

De Dlle LEMARQUANT personnel-
lement, ane. bijoutière, rue de Ven-
dôme, 18, le 18 septembre ii 3 heu-
res (N° 9235 du gr.); 

Du sieur LEM ARQUANT père el 
Dlle LEMAUQUANT, ane. bijoutiers, 
rue de Vendôme, îs, le 18 septem-
bre à 3 heures (N» 9231 du gr.); 

Pour asxhtcr à t'ussemblee dans la-
quelle M. le jmje-commissaire doù la 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux si/ndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCOIlllATS. 

Du sieur NOVIOM (Auguste), épi-
cier, a llalignolles, route d'Asniè-
res, 3o ,lc t» septembre a 9 heures 
(.V 9864 dugr.); 

Du sieur JOURDAN, teinturier, 
rue de l'Aneienne-Comédie, 12, le n 
septembre à il heures (N° 9S29 du 

Pour entendre le rapport àés syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITKES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vinjt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagiuit 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, H H. 
les créanciers : 

Du sieur FOLMER (Charles), bon-
nelier, rue liélhisy, 10, entre les 
mains de M. Pascal, rue Basse-du-
Remparl, 48 bis, syndic. de la nulli-
té (N« 10005 du gr'); 

Du sieur G1TTAUD fils (Xavier-
Ernest), menuisier en bàlimens, 
rue Grange-aux-llelles, 3, entre les 
mains de M. Huet, rue Cadet, 6, syn-
dic de la faillite (N" 10051 du gr.); 

Po«r^ en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai iô3b, être procédé 
ri la vérification des cri. nées, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el aflir-
mé8 du sieur BLARD, serrurier, rue 
Boucherai, IO, peuvent se présenter 
chez M. Duval- Yaueluse, syndic, 
rue Grange-aux-lielles, 5, pour lou-
cher un dividende de i fr. 37 cent, 
p. IOO , unique répartition (N° OIBI 

dugr.). 

fafc 

ASSEHDLÉES DU 13 SEP11 

ONZE HEURES : Auber{, f| 

clôt. 

MIDI : Lausseure, décé* 
l'uni, après union. 

UNE HEURE : Dol'é 
svnd. - Marlinct,,aB£ 
v'érif. - Coulel, graW 
Samson, passemenw! 
loi, bonoclier,eonc, 

Séparation* 

Jm-'cinenl de séparalio» 
cl de liions entre A»*

l0
jiiej5 

MONTA el Andre-An |u^Jjj 
MA, à Paris, rue duo 
ré, r.o. - Bonnel dt «• -

avoué. M vt 

Juuement de 
fnlre Loinse-V L' lor „rt fffjs. 
cl Slarie-Louis-lsiui 
l.ET, à Pari.-, n»' Moin" 

Uamard, a\uue. ^^-^ 

ans, rue u Anj;; «vj'^-du- J> 
:., i u:. au-, un l "

1
„

 ;1I
is, ,p 

39 ans, rue de G 11 »'
 r

jc 

^meBoloJ,„8f
v
^ir„iê g 

le,
 5,

r
,rap^î 

des PIS* 

ei vellotol, MAoi*g 
65. - Mme ve«'2 :,

|e
, ».r* 

cueSt-Lou.s-eii ^Jes fi,. , 
«cri, 58 ans, qu^

 CAir
bo«> 

^slii'.?;
S
Maeaue9^: 

BitEr° lV 
ans, n»-

Enregistré à l'aris, le Septembre 18S1, F. 
l\m 4»ux iraUet titigl sentim**, décime ooûij .rit, 

IMPRIliEKlE 1)E A . GUYOT, RUE »EU\li-LES-llAïHLWJ«S, ik. Pour légalisation de 
.1
 arr

alialMyw 
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